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PRESIDENCE DE M. ANDRE GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverle à quinze heures. 


PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
4: juillet a été affiché et distribué. 

a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


. 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Rey s'excuse de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour et demande ua congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 


Le congé est accordé, 
AFFICHAGE DE DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Les commissons étant maintenant consti- 
tuées, il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
huit demandes de discussion d'urgence: qui ont été annoncées 
à l'Assemblée dans les séances des 11 et 17 juiliet derniers. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai 1eçu de M. Moisan, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi prorogeant certaines 
disposilions relatives aux jardins ouvriers. 

La proposition sera imprimée sous le n° 191, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

lL va être procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Cagne, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résoution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
personnes ce AE les orages de grêle qui se sont abattus 
sur des communes du Rhône. 

La proposition sera imprimée sous le n° 188, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Dufour, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à décerner la croix de la Légion d'honneur aux trois 
cheminots qui, par leur héroïque conduite, ont évité la catas- 
trophe qu'un accident mécanique survenu à l'express Paris- 
Grenoble, le 18 juillet 1951, aurait entraînée. 

La proposition sera imprimée sous le n° 204, distribuée et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Félix Gouin, avez demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à créer une 


commission de réforme des méthodes dé travail parlementaire. 


La proposition sera imprimée sous le n° 205, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du euf- 
frage universel, du règlement et des pétitons. (Assentiment.) 

_ Il va être procédé à l'affichage et à ‘a notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


— 6 — 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite) 


DÉPARTEMENT DES BASSES-ALPES 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
conclusions du rapport du 1* bureau sur les opérations électo- 
rales du département des Basses-Alpes. 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformé- 
ment au deuxième alinéa de l'article 5 du règlement, de retirer 
provisoirement cette vérification de pouvoirs de Fordre du jour, 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE 


M. le président, L'ordre du jour appellerait l'examen des 
conciusions du rapport du 8° bureau sur les opérations électo- 
raies du département de Ja Haute-Savoie, 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a l'eu, conformément * 
au deuxième alinéa de l’article 3 du règlement, de retirer pro- 
visoirement cette vérification de pouvoirs de l’ordre du jour. 


TERRITOIRE DES ÉTABLISSEMENTS FRANCAIS DANS L'INDE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport du 4° bureau sur les opérations électorales du territoire 
des Etablissements français dans l'Inde, 

Le rapport par beque]l le 4° bureau a successivement repoussé 
la validation puis l’invalidation du député proclamé a été inséré 


au Journal officiel du 14 juillet, 


La parole est à M. Guy Petit, rapporteur. 

M. Guy Petit, rapporteur. Mesdames, messieurs, les élections 
dan; le territoire des Etablissements français dans l'Inde ont 
donné les résultats suivants: 

Electeurs inserits: 104.405; 

Nombre de votants: 90.667; 

Nombre des suffrages exprimés: 90.656. 

Ont obtenu : 

M. Caudart, 317 voix; 

M. Gaebelé, 24 voix; 

M. Saravane Lambert, député sortant, 149 Voix; 

M. Moreteau, 98 voix; 

M. Clairon, 3 voix; 

M. Peyré Albert, 3 voix. 

M. Goulbert Edouard, 90.053 voix. (Mouvements divers.) 


M. Louis Rollin, C’est trop! Comme dans les démocraties 
populaires! 
M. le rapporteur. L'élection de M. Goubert, qui a élé procla- 


mée par la commission de recensement, est contestée, pour 
des motifs de droit, par M. Saravane Lambert, député sortant, 


Dans sa protestation, M. Saravane Lambert rappelle les dispo- 


sitions de l’article 10 de ia loi du 23 mai 1952. Il fait griel à 


M. Goubert: 

Premièrement, d'occuper les fonctions de greffier en chef du 
tribunal de Pondichéry ; 

Deuxièmement, d’avoir été délégué dans les fonctions de pré- 
sident du conseil du Gouvernement par un arrêté du 22 décem- 
bre 1949 signé par M. le haut commissaire de la République 
dans le territoire des Etablissements français dans l'Inde; 

Troisièmement, d’avoir, en cette qualité, contresigné des arrê- 
tés, notamment ceux organisant les opérations électorales du 
17 juin; 

 Quatrièmement, d’avoir même signé seul des arrêtés d'auto- 
rilé administrative. Ce dernier grief a été communiqué après la 
protestation écrite initiale qui est datée du 3 juillet et, lors 
de la dernière réunion du bureau, M. Saravane Lambert, appelé 
à faire connaître ses griefs, a remis une copie des arrêtés en 


question. 
Le 4° bureau, en effet, sous la présidence de M. Violletie, a 
Goubert. Tous les 


décidé d'entendre M. Saravane Lambert et M. 
deux ont été entendus, d’ailleurs contradietoirement. 

M. Saravane Lambert a maintenu ses critiques et a remis là 
copie des arrêtés dont je viens de parler, qui étaient signés 
de M, Goubert seul, en qualité de président du conseil du Gou- 
vernement, délégué à cet effet par l'arrêté du 22 décemibre 1949 
de M. le haut commissaire de la République. 
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‘ai u, en qualité de rapporteur, à poser, au cours de cette 

précise À M. Saravane Lambert. Je lui ai 
demandé si, outre la raison de droit que je résumerai Lriève- 
ment tout à l'heure, il alléguait des fraudes électorales dont lui 
ou d’autres candidats auraient pu être victimes de la part de 
M. Goubert ou de ses amis, M, Saravane Lambert à répondu 
qu'il y avait eu des fraudes électorales, mais il n'a apporté 
à ce sujet aucune précision. 

M. Goubert, entendu par le même bureau aussitôt après 
M. Saravane Lambert, a souligné qu’il jouissait d'un mandat 
électif et que la délégation que lui avait donnée :e haut commis- 
saire ne modiflait pas }e caractère de ce mandat. 

En ce qui concerme ses fonctions de greffier, il a fait connaître 

u'à son avis elles étaient celles d’un fonetionnaire de gestion, 

once nullement incompatibles avec son éligibilité à l'Assemblée 
nationaie, 

Le 4 bureau, qui n’était d’ailleurs pas réuni au complet, à, 
ar 11 voix contre 11, refusé d'adopter les conclusions de vali- 
dation que j'avais proposces en qualité de rapporteur. Mais, 
saisi aussitôt après, par son président, M. Violleite, de la ques- 
tion de savoir s’il y avait lieu de proposer l'invalidation re 
M. Goubert, le même bureau a repoussé la demande d’invalida- 
tion par 9 voix conire 8. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les problèmes posés par 
la validation de l'élection de M. Goubert. 


Comment se présente en droit cette discussion? D'après 
M. Saravane Lambert, il y aurait incompatibilité entre, d une 
part, les fonctions de greffier en chef du tribunal de Pondichéry 
qu'exerce M. Goubert, et son éligibilité à l'Assemblée natio- 
nale, et de surcroît, incompatibilité entre ses fonctions de 
résident du conseil de Gouvernement délégué, et son éligi- 
ilité à l'Assemblée nationale. : 

Je crois et cela me paraît être aussi l'opinion du 4° bureau, 
qu'on ne saurait s’appesantir sur les fonctions de greflier en 
chef, ces fonctions n'étant, ni de près ni de loin, incompatibles 
avec le mandat de membre de l’Assemblée nationale, 


Reste la question, plus délicate au point de vue juridique, 
de l'incompatibilité entre la fonction de président du conseil 
de gouvernement délégué et l’égibilité à notre Assembée. 

M. Saravane Lambert, et M. Goubert ont communiqué divers 
textes, notamment le décret du 12 août 1947 qui crée le conseil 
du Gouvernement dans le territoire des Etablissements français 
dans l'Inde. 


Mes chers collègues, je traite en ce moment de questions 
juridiques arides et assez délicates qui ne présentent sans doute 
pas pour certains d’entre vous un caractère passionnant, Je 
dois faire appel à votre attention et à votre bonne volonté, 
Vous devez statuer sur la validation de l'élection d’un de nos 
collègues. 

S'il s'agissait de notre cas personnel, chacun de nous serail 
très intéressé, Mais quoi qu'il en soit, c’est l’une des charges 
ie toute Assemblée nouvellement élue que de se prononcer sur 
la validation de ses membres. Par suite, elle se doit de prêter 
attention à des questions qui, si elles ne soulèvent pas un inté- 
rêt majeur ni un intérêt politique direct, nous intéressent tous 
puisque nous sommes en quelque sorte des juges. C’est à notre 
Assemblée qu’il appartient de dire si en droit ou en fait tel 
collègue dont l'élection a été proclamée par la commission 
de recensement doit être admis dans son sein ou rejeté. Pour 
ce collègue, la question est, vous en conviendrez, d'un grand 
intérêt, au moins moral. C'est pourquoi, mes chers collègues, 
Je me permets de requérir votre attention. 

Je serai aussi bref que la question le permettra. Mais comma 
vous aurez à vous prononcer personnellement, encore faut-il 
que vous puissiez le faire en toute connaissance de cause. 


M. Jean L: Coutaller. Au fait. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je me suis écarté du fait 
pendant quelques instants parce qu’un grand nombre de nos 
collègues, intéressés sans doute par d’autres questions person- 
nelles, ne semblaient pas prêter une suffisante attention à celle 
} expose présentement. 

Voici le texte — je m'excuse d'avoir à faire quelques lectures 
du décret du 12 août 1947 organisant le conseil du Gouverne- 
ment dans le territoire des Etablissements français dans l'Inde : 


Art. 1%, — 11 est créé dans les Etablissements français dans 
l'Ind: un conseil du Gouvernement composé du gouverneur du 
territoire, président, et de six membres dont trois au moins 
lus par l'assemblée représentativé et les autres désignés par 
le gouverneur, 


« Le gouverneur peut délé 
bras du éanéle peut guer la présidence à l’un des mem 


« Les chefs de service peuvent être entendus après autorisa- 
tion du gouverneur par le conseil du gouvernement au sujet 
des affaires qui sont dans leurs attributions. » 


« Art. 2. — Le gouverneur fixe par arrêté les règles de fonc- 
tionnement du conseil du gouvernement. » 
« Art, 3. — Le conseil du gouvernement est chargé de sui- 


vre les décisions de l’Assemblée représentative. I délibère les 
projets d’arrêtés du gouverneur, à l'exceplion de ceux pris 
pour l'exécution des lois. Les arrêtés ainsi délibérés sont contre- 
signés par l’un des membres du conseil. » 

Voici, enfin, l’article 4 sur lequel je crois devoir attirer votre 
attention, puisque les critiques de M. Saravane Lambert se fon- 
dent en particulier sur une application de cet article : 

« Le gouverneur peut, par arrêté, charger un membre du 
conseil du gouverhement de Ja responsabilité d'un service 
public dont l'ensemble des dépenses est à la charge des finances 
locales. Le membre du conseil du gouvernement ainsi investi 
recoit délégation de l'autorité du gouverneur pour diriger ce 
service avec l'assistance technique du fonctionnaire chef dudit 
service. » 

Voilà donc le décret qui organise le conseil du gouvernement, 
définit ses attributions et détermine sa composition, 

Le conseil est composé de six membres qui doivent être, 
au moins pour trois d'entre eux, élus par l'assemblée représen- 
tative de l'Inde, les trois autres pouvant être nommés par le 
haut commissaire de la Répub'ique, c'est-à-dire par le gouver- 
neur., 

L'un des membres de ce conseil du gouvernement peut être 
délégué à la présidence qui, d'après le décret, est exercée de 
droit par ie gouverneur et les membres de ce conseil peuvent 
exercer certaines attributions administratives selon des arrêtés 
émanés du gouverneur, 

C'est d’après ce texte que M. Goubert s'est vu délégué par 
le gouverneur du territoire des établissements français dans 
l'Inde, seion un arrêté du 22 décembre 1%9, en qualité de 
président du conseil du gouvernement, pendant l'absence dudit 
gouverneur des territoires français dans l'Inde. 

Je note simplement que, dans cet arrêté qui est régulièrement 
paru au Journal officiel de l'Inde française, il est indiqué que 
le conseil du gouvernement en a délibéré. 

M. Goubert exerçant ainsi ses fonctions présidentieiles a été 
amené à contresigner des arrêtés du gouverneur ou, plutôt, 
à contresigner des arrêtés signés par le secrétaire général du 
gouvernement, iui-même délégué aux affaires courantes et 
urgentes. 

En dernière heure, il nous a été signalé, par une communi- 
cation qui, je crois, n’est pas contestée, que M. Goubert avait 
également signé un certain nombre d'arrêtés, tel celui suppri- 
mant le cadre des commis auxiliaires d'administration institué 
par l'arrêté du 19 septembre 1946 et le remplaçant par un nou- 
veau cadre dénommé « expéditionnaires de l'administration ». 

Cet arrêté est ainsi signé: « Le gouverneur, commissaire de 
la République par intérim pour l'Inde francaise, président du 
conseil du gouvernement, chevalier de Ja Légion d'honneur, 
Pondichéry, le 12 janvier 1950, le président du conseil du gou- 
vernement délégué, signé: E. Goulbert. » | 

Je suis désolé, mes chers collègues, de vous demander d'écou- 
ter la lecture de textes que, bien évidemment, la plupart d'entre 
vous ne connaissent pas. Mais c'est d’après ces textes que vous 
devez tout à l'heure vous prononcer. S'il vous plait de le 
faire sans connaître le dossier, sans savoir de quoi il s'agit, 
libre à vous. Mais je crois que ce serait là, de la part 
d’une Assemblée qui vient d’être élue, un fort mauvais exem- 
Le qui n'aurait rien à envier, au contraire, à ceux d’Assem- 

lées précédentes. 


M. Félix Kir. Très bien! 
M. Jean Le Coutaller, Lisez! 


M. le rapporteur, Je vous remercie d'écouter, mon cher col- 
lègue. La question n'intéresse évidemment que fort peu de 
membres de l’Assemblée. (Protestations à gauche et sur divers 
bancs.) 

L'article 10 de la loi du 23 mai 1951 dispose : 

« Ne peuvent être candidats dans le territoire compris en 
tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les deux années qui suivent la cessation 
de leurs fonctions par démission, destitution, changement de 
résklence ou de toute autre manière: les hauts commissaires 
de la République, les pere généraux, les gouverneurs, 
les administrateurs chefs de territoire à Saint-Pierre et Miquelon 


et aux Comores, les secrétaires généraux, les directeurs et 
chefs de service, les directeurs et membres du cabinet des 
hauts commissaires, des gouverneurs généraux et des gouver- 
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neurs, les in.pecteurs de la France d'outre-mer, les inspecteurs 
des affaires administratives, les mspecteurs du travail, les ins- 
pecteurs de l’enseignement, les chéle de circonscriptions admi- 
nistratives et leurs adjoints jusqu'à l’échelon chef de poste 
inclusivement, :es administrateurs-maires, les officiers de tous 
grades ayant exercé un commandement territorial ou ayant 
occupé des postes politiques ou de renseignements. » 

Vous voyez ainsi, mes chers collègues, l'argument que tire 
M. Saravane-Lambert de la disposition dont je viens de donner 


lecture. 

il est évident que le gouverneur d’un territoire d'outre-mer 
n’est pas éligible, sauf si un délai de deux ans s'est écoulé 
après la cessation de ses fonctions, dans le territoire où il a 
exercé son autorité. I est évident aussi que certains fonction- 
naires de grades moins importants ne sont: pas éligibles dans 
le même délai de deux ans dans le territoire où ils ont exercé 


leurs fonctions, 

Par asimilalion, M. Saravane-Lambe:t nous dit: M. Goubert à 
été délégué dans les fonctions de pr‘<ident du conseil du gou- 
vernement ; en cette qualité, il a été amené à prendre des déeci- 
sions d'autorité, puisqu'il a signé de+ arrètés, notamment des 
arrètés d'organisation administrative, des arrètés portant nomi- 
nation de fonctionnaires à certains postes; il a exercé, par délé- 
gation, les fonétions qui étaient dévo'ues, selon le décret orga- 
hique, au haut commissaire dans l’Inle; dans de telle: condi- 
tions. M. Goubert n'était pas éligib'e dans la circonscription 
d2s Etabliesements français dans FInde. 
Mesdames, messieurs, vous permettre d'apprécier Ja 
question qui vous est soumise, il me faut brièvement vous 
rappeler les principes. lis sont clajrs, ils Sont nets: en matière 
d'incompatibilité, les dispositions législatives sont de droit 
étroil: elles doivent être interprétées de façon stricte; elles ne 
sauraient être étendues en dehors d2s cas lim:tativement énu- 
mérés: elles ne sauraient excéder pa: assimilation ou anaiogie 
les fonctions qui auraient été occupées ou qui furent occupées 
au moment de l'élection par ceux dont ‘on discute l'éligibilité 
pour cause d'incompatibihté. 

Force nous est par conséquent de reconnaitre que les func- 
tions de M. Goubert, qui étaient ceiles de membre du conseil 
du gouvemnement, ne sont pas énumérées dans l’article 10 de 
la loi du 23 mai 1951. S'agirait-il même d'une omission du légis- 
lateur, nous n'aurions pas, d'après une jurisprudence constante 
des assemblées, à comprendre parmi les cas d’inéiigibihité d'au- 
tres cas qui peuvent présenter une certaine analogie, mais qui 


ne se trouvent pas expressément visés par la loi. 

M. Saravane Lambert nous répond à ce moment-là: en fait, 
avant recu délégauon du haut commissaire de la Répuh'ique, 
ce sont le fonctions de hant commissaire de la République que 
M. Goubert a exercées, 

Pour nous départager en la matière, il est un.critère fort sim- 
le que l’on peut tirer de la légisiation même sur les incompa- 
tibilités parlementaires. Dans les lois des 7 janvier et 14 jan- 
vier 1950, le législateur distingue les factions auxqueiles on 
peut être nommé par le pouvoir exécutif et qui sont rémumérées 
dans les mêmes conditions que les fonctions publiques et les 
fonctions présentant un caractère différent, rotamment celles 
qui, bien que s'appliquant à des éligibles exerçant la plus 
baute fonction d'autorité, c’est-à-dire à des membres du Gou- 
vernerment, au président du conseil, au ministre de l'intérieur. 
ont pour source un mandat électif. 

Cr, en l'espèce, il ne paraît pas y avoir de difficullé. M. Gou- 
bert n'a pas été désigné par décret pour remplacer ie haut 
conimissaire de la République pendant son absence, pour en 
remplir les fonctions, mais il a été désigné par arrêté, confor- 
nérrent d'ailleurs à un décret organisant le conseil du gouver- 
nement, en qualité de président de ce conseil. M. Goubert 
appartenait lui-même à ce conseil du gouvernement, non point 
parce qu'il avait été désigné par le pouvoir exécutif, mais uni- 
quement parce qu'il avait été élu par l'assemblée représenta- 
tive pour faire partie de ce conseil. Ainsi. M. Goubert remplis- 
sait purement et simplement un mandat électif. 

Dans les attributions que lui cenférait ce mandat électif, à 
Jui était dévolu la possibilité, aux termes du décret dont j'ai 
entretenu l’Assemblée, d'être délégué dans les fonctions exer- 
cées par le commissaire de la République en qualité de prési- 
den: du conseil du gouvernement, Ce sont ces fonctions et 
celles-Jà seulement que M. Goubert a exercées. Il a donné son 
contreseing à certains arrêtés. Sur ce point, aucune discussion 
n’est possible: le décret de 1947 prévoit que les arrêtés du gou- 
verneur, sauf en certaines matières, doivent être délibérés par 
le conseil du gouvernement. 

Cependant, il a signé seul certains arrêtés. C’est là une ques- 
tion plus délicate, car ce faisant, il a évidemment exercé une 


certaine autorité administrative 


J'ai donné lecture de l’un de ces arrètés et M. Saravane Lam- 
bert à envoyé à chacun d’entre vous, mes chers collègues, je 
texte de l’ensemble de ces arrêtés qui portent nomination à 
certaines fonctions. Là aussi, je crois que M. Goubert est resté 
dans le cadre des fonctions qui peuvent être exercées par le 
conseil du gouvernement, I} est resté dans ses attributions, 
puisqu'il s'agissait de la nomination à des fonctions dont la 
charge est supportée par les budgets locaux. 

C'est dans ces conditions qu’en droit, je me crois autorisé, 
malgré le vote quelque peu contradictoire du quatrième bureau, 


à demander à l’Assemblée la validation de l'élection de M. Gou- 


bert. 

Il convient d'abord de Pa, os que le quatrième bureau ne 
s'est pas prononcé au sujet de la validation puisque, par {11 voix 
contre 11, il a refusé de demander à l’Assemblée une telle 


décision. Le quatrième bureau s’est ensuite prononcé contre. 


l'invalidation à une voix de majorité. 

Mesdames, messieurs, je serais très à l’aise pour maintenir 
ces conclusions si, au moment même où je montais à cette tri- 
bune, il ne m'avait élé communiqué, par le secrétaire du qua- 
trième bureau, une protestation émanant d’un autre candidat 
M. Moreteau, qui a recucilli 98 vo x. 

M. Moreteau, après avoir invoqué les mêmes raisons d’incom- 
patihiité que M. Saravane Lambert affirme, Jui, qu'il y a eu 
des fraudes électorales, alors que M. Lambert Saravane ne les 
avait pas précisées. Il nous dit, notamment, qu'il s’est trouvé 
dans l'impossibilité de faire imprimer ses affiches, tous les 
imprimeurs de Pondichéry avant été menacés par M. Goubert 
et ses séides de représailles s'ils travaillaient pour M. Moreteau. 
De même, aucun chauffeur de taxi on loueur de voitures n'a 
vouiu Jouer un véhicule à ce candidat, Enfin, à que'ques jours du 
scrutin, avant pu acheler un véhicule d'occasion, M. More- 
teau se serait vu atlaqué près de Pondichéry par un groupe dé 
gangsters, au service, dit}, de M. Goubert. 

Telles sont, en gros, les allégations de M. Moreteau qui pré- 
tend, sans doute, que les manœuvres dont il accuse M. Gou- 
bert auraient eu pour effet — je crois pouvo# le dire, bien que je 
L'ai pas eu encore la possibilité de vérifier ce dossier — de 
fausser la décision du corps électoral qui s’est prononcé à une 
majorité dont on doit reconnaître qu'elle est rarement atteinte 
dans les circonscriptions métropolitaines. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Majorité anormale ! 


M. le rapporteur. Cependant, d'après les renseignements que 
j'ai recueillis, bien que ce pourcentage très « démocratie popu- 
laire » nous ait quelque peu troublé, il semble que Félection 
de M. Goubert aurait revèlu le caractère d'un pléhiscite, 
M. Gouibert, en effet, se serait prononcé nettement en faveur 
du maintien du rattachement à la France du territoire des 
élablissements français dans l'Inde. 


M. Léon Pouthien. Ce n'est pas exact. 


M. 1e rapporteur. J'ai dit: « se serait ». 

Au contraire, M. Saravane Lambert se serait prononcé, paraît 
il, en faveur du raltachement à l’Union indienne du territoire 
des établissements français dans l'Inde. 

Au surplus, l'ensemble des familles qui ont une haute auto- 
rité dans ce territoire S’étant unies sur le rom de M. Gou- 
bert, ce dernier a obtenu une majorité considérable qui a, 
paraît-il, le caractère d'un plébiscite. 

Au demeurant, M. Saravane Lamibert est mal placé pour se 
plaindre d'élections de ce genre puisque, lors des élections 
iégislatives de 1946, il a lui-même obtenu 80.000 voix, guère 
moins que M. Goubert aujourd’hui. 

Par conséquent, on ne saurait considérer comme un fait 
inaccoutumé que les électéurs du territoire des établissements 
français dans l’Inde se montrent moins « compartimentés », 
moins hésitants. Is n'ont pas la bonne fortune, mes chers 
collègues, de connaître sans doute un nombre de partis aussi 
grands et des nuances anssi diverses que le peuple français 
cn connaît sur Je territoire métropolitain. Ces électeurs 
votent dans un sens où dans un autre: ils s'étaient prononcés 
massivement pour M. Saravane Lambert il y a cing ans, ils se 
sont prononcés massivement cette fois-ci pour M. Goubert. 


En ce qui concerne la confiance que nous pouvons avoir en 
M. Goubert, je ne dispose pas de renseignéments particuliers. 
Mais ce qui est certain, c’est que le haut-commissaire de Ja 
Dur mg 2 l’a délégué, depuis 1949, à la présidence du con- 
seil du gouvernement — ce qui doit avoir tout de même une 
certaine valeur — que M. Goubert a été élu par l'assemblée 
représentative comme membre du conseil du gouvernement, 
que M. Goubert, par conséquent, jouit déjà de la confiance de 
l'assemblée locale en même temps qu’un certain nombre de 
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ses collègues qui font partie du conseil du gouvernement, ce 
ui parait pouvoir nous inciter à prononcer sa validation, eu 
l'absence de preuves contraires formelles. 

En effet, s’il y a des allégations de fraude, elles sont arri- 
vées, je l'ai dit, au dernier moment. Il vous conviendra, mes 
chers collègues, d'apprécier ce que peuvent valoir ces allt- 
ations, s’il est possible qu'elles soient suivies ultérieurement 
de preuves. 

ce qu'il y a de singulier, c’est que M. Saravane Lambert, 
interrogé par moi en présence des membres du 4 bureau, n'a 
apporté, l'autre jour, aucune précision formelle. I s'est con- 
tenté de dire qu'il y avait des fraudes électorales, mais il 
n'en a signalé aucune de façon positive alors que l’ensemble 
du bureau avait décidé de demander à M. Saravane Lambert 
de comparaître uniquement pour être fixé sur les conditions 
dans lesquelles les élections s'étaient déroulées: 

Je crois que nous n’avons pas intérêt à prolonger les débats 
de validation. (Mouvements divers.) 


Cependant, si vous estimez que le 4° bureau doit encore 
poursuivre ses investigations, je m'en rapporte, n'ayant pas 
de mandat précis en raison du vote équivoque du 4° bureau, 
à la décision de l’Assemblée. 

Le seul motif invoqué, qui est un motif de droit, est insuf- 
fixant. Nous ne saurions nous y arrêter et, pour ce seul motif, 
invalider M. Goubert. (Applaudissements à droite et sur cer- 


tains bancs.) 
M. le président. La parole est à M. Guissou. 


M. Henri Guissou, Mes chers collègues, nous avons tous 
écouté notre rapporteur du 4° bureau qui, je le regrette, a 
tiré une conclusion que le 4° bureau lui-même n'a pas cru 
devoir tirer. ÿ 

Le cas particulier de M. Gouibert nous intéresse particulière- 
ment. En effet, notre rapporteur a signalé les fonctions impor- 
tantes que M. Goubert a exercées successivement pendant deux 
années dans le territoire des établissements français dans 
l'Inde. 

Un décret du 29 août 1947 a institué un commissaire de Ja 
République dans les établissements français de l'Inde, Ce 
décret définit ainsi les attributions du commissaire de la Répu- 
blique : 

« Le commissaire de la République exerce la haute direction 
et le contrôle de tous les services civils des établissements de 
l'Inde. 1] préside le conseil de gouvernement de ces établis- 
sements, » 

Mes chers coïlègues, vous reconnaissez tous que M. Goubert 
a présidé le conseil de gouvernement et qu’à ce titre, il a pris 
des arrêtés définissant et organisant certains cadres locaux. 

Si rous tenons à ce que le cas de M. Goubert soit tranché 
après connaissance des faits, c'est parce que nous savons que, 
dans les territoires d'outre-mer, les fonctions exécutives sont 
extèmement importantes et influentes, En effet, M. Goubert a 
pris des arrêtés organisant un cadre de : fonctionnaires ; il a 
signé un arrêté qu a institué une commission municipale et 
dissout un conseil municipal. Vous comprenez, dans ces condi- 
tions, que M. Goubert a exercé dans ces territoires une influence 

ui n'est autre que celle du commissaire de la République des 
établissements français de l'Inde. 

Le 4 bureau n'a donc pu tirer une conciusion nette de ces 
opérations, C’est pourquoi nous ne voudrions pas que ce cas 
pariculier ne fût pas souligné et que l’Assemblée passe simple- 
ment au vote sans avoir marqué l'importance de ce précédent 
dangereux pour les territoires d'outre-mer. 

En conséquence, nous demandons que le cas particulier des 
opéralions électorales dans le territoire des établissements fran- 
fais dans l'Inde soit tranché par scrutin. (Applaudissements 
Sur quelques bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Pierre Chevallier. 


M. Pierre Chevailier. L'argumentation juridique de M. Sara- 
Vane Lambert est mal fondée et M. le rapporteur l’a suffisam- 
ment démontré. 

De quoi s'agit-il? Les populations de nos établissements 
français de l'Inde ont exprimé leur volonté de vivre au sein 
de l'Union française en envoyant M. Goubert siéger dans notre 
Assemblée, C’est à cette volonté que l’on essaie de faire échec. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de 
rendre immédiatement position et de voter sans plus attendre 

Validation de l'élection de notre - collègue M. Goubert. 
(Applaudissements sur quelques bancs.) 


M. le président, Je ra 


pelle à l’Assemblée qu’en vertu du 


u règlement « Jorsque le rapport du 


bureau ne formule pas de conclusions et qu'aucune auire pro- 
sition n’est faite, le président met aux voix, d'office, la 
validation. 

Je vais donc mettre aux voix la validation des opérations 
électorales du territoire des établissements français dans l'Inde, 

Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

En vertu du cinquième alinéa de l'article 3 du règement, 
lorsque le scrutin public est demandé en matière de vérification 
d'élection, il a lieu de paein droit à la tribune. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaitre, 
conformément au deuxième alinéa de l’article &3 du règlement, 
si le nomibre des présents dans l’enesinte du Palais atteint la 
majorité absolue du nombre des députés composant l'Assem- 
blée. 

Le bureau affirme que le quorum es atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement à Ja 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 83 du règlee 
ment, il va être procédé à de 1 nominal de nos collègues 
en appelant tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laqueile va commencer 
l'appei nominal. 

(Le sort désigne la lettre B.) 


tribune. 


M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur 
banc et à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu'à 
l'appel de leur nom. 

Le scrutin est ouvert. Il restera ouvert durant une heure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal, 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures quarante-cinq minutes. 
— Le vote a lieu à la tribune. — I est procédé à l'appel de 
Mmes et MM. les députés.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 
IL va être procédé au réippel. 
(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à seize heures quarante-cing minutes.) 


M. le président. Le résultat du scrutin sera proclarné ultérieus 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre ia discussion da 
son ordre du jour ? (Assentiment.) 


DÉPARTEMENT DE L'AIN 


M. le prés'dent. L'ordre du jour appelle la discussion du rape 
port du 1‘ bureau sur ies opérations électorales du département 
de l'Ain. 

Le rapport de M. Alfred Coste-Floret, concluant à la vaïidation, 
a été inséré à la suite du compte rendu in ertenso de la séance 
du 6 juillet 1951. 

Un orateur s'était fait inscrire, mais il m'a informé qu'il 
renonçait à son inscription. 

Je mets donc aux vorx les conclusions du rapport du {* bu. 
reau te:dant à la validation. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


MM. Müirie-Michel 
Marcel Anthonioz, 


Ton v- 


Jran 


conséquence, 
Billiemaz, 


M. le président, En 
Révillon, Marie-Auguste 
Saint-Cyr sont admis. 
ALPES-MARITIMES 


DÉPARTEMENT DES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 


rapport du 1% bureau sur les opérations électorales du dénar- 

tement des Alpes-Maritimes. 
Le rapport de M. Forcinal à été inséré au Journal vojficiel 

du 6 juillet et un rapport supplémentaire a été inséré à la 


suite du compte rendu in ertenso de la séance du 17 juillet ; 
ces deux rapports concluent à la validation. 


La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Je ne formule pas une opposition au rapport 
de M. Forcinal en ce qui concerne le département des Alpes- 
Marilimes. Je voudrais simplement que fût donnée à l'Assem- 
blée une précision qui peut l'intéresser 
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La majorité absolue a été acquise grâce à des apparentements 
entre listes qui, par conséquent, aux termes de la loi, devaient 
être considérées comme celles de partis ou de groupements 
nationaux. Je voudrais que M. Forcinal précisât devant lAssem- 
blée si les listes en cause, dans le Sottunent des Alpes- 
Maritimes, remplissaient bien cette condition et, par consé- 
quent, pouvaient être apparentées. 

C'est le but unique de mon intervention. 


M. le président. La parole est à M. Forcinal, rapporteur. 


M, Albert Forcinal, rapporteur. Qu'il me soit permis, tout 
d'abord, de remercier M. Mutter d’avoir indiqué qu'il ne formu- 
Mait pas une contestation mais simplement une demande de 
précision. 

Je répouds par l'affirmative à notre collègue : toutes les listes 
en question, dans le département des Alpes-Maritimes, méri- 
taient le titre de listes nationales. 

Il n'y a pas eu de discussion à cet égard, d’ailleurs, devant 
le 1e bureau, lors de la première délibération, comme lors de 
ka deuxième, H n'y a donc pas de question. 

Par conséquent, je maintiens mes conclusions et je demande 
à l’Assembiée de valider les opérations électorales du départe- 
ment des Alpes-Maritimes, 


M, André Mutter. Je vous remercie. 


M, le président. Personoe ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport du 17% bureau 
tendant à la validation. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence. MM. Jean Médecin, Corni- 
gion-Molinier, Emile Hugues, Philippe Olmi, Dassault sont 
admis, 

DÉPARTEMENT DE L’ARDÈCHE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port du 1* bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment de l’Ardèche. 

Le rapport de M. Mutter concluant à la validation à été inséré 
à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 6 juil- 
let, 

La parole est à M. Mutter, rapporteur. 


M. André Mutter, rapporteur, Mes chers collègues, le 1* 
bureau, en ce qui concerne les élections de l'Ardèche, a con- 
clu à une très forte majorité à la validation. 

Un orateur est inscrit. Je voudrais savoir, avant de déve- 
loppe* mon rapport, s'il maintient son opposition. 


M. Alphonse Denis. J'aimerais bien, avant de décider, enten- 
dre votre rapport. 


M. le rapporteur, J'ai déjà développé ce rapport devant le 
bureau; les représentants du parti communiste étaient pré- 
sents; ils auraient pu, par conséquent, intervenir, ce qu'ils 
n'ont pas fait. 

Voici dans quelles conditions se présentent les élections du 
17 juin daes l'Ardèche: j'en donne tout de suile à l'Assemblée 
les résultats, parce que ce:a me paraît un élément essentiel de 
ce débat: 

Electeurs inscrits: 165.174; 

Nombre de votants: 133.502; 

Bulletins blancs ou œuls à déduire: 2.97; 

Suffrages valabiement exprimés: 130.,5%; 

Majorité absolue : 65.298. 

Les quatre listes apparentées, liste socialiste, liste du grou- 
pement national de défense des libertés professionnelies, liste 
du mouvement répubiicain populaire, liste de l'union des indé- 
pendants,- des paysons et des républicains nationaux ont obtenu 
80,427 voix, soit 15.129 voix de plus que la majorité absolue, 
et ont ainsi enlevé les 4 sièges à pourvoir. 

J'insiste, mes chers collègues, sur cette considérable marge : 
15.129 voix de plus que la majorité absolue, qu’on la calcule 
d’une facon ou d’une autre, selon le système de la plus forte 
moyenne ou tout autre. 

Le mandataire de Ja liste d'union républicaine résistante et 
antifaciste a demandé l'annulation de ces élections en invoquant 
quatre ordre de faits. " 

D'abord, le refus de salles de mairie par les maires. 

Il y a, en effet, au dossier, quatre attestations de représen- 
tants du parti communiste déclarant que les maires leur auraient 
refusé des éalles de mairie pour leurs réunions au cours de 
la campagne électorale 


J'indique, mes chers collègues, que, d’après les renseigne- 
ments que nous possédons, trois ou quatre maires ont effec- 
tivement refusé les salles de mairie parce qu'elles étaient 
trop petites pour y tenir des réunions, deux salles, notam- 
ment, ne pouvant contenir que 8 ou 9 personnes. 

N'était-ce pas, justement, être agréable aux représentants 
mêmes du parti communiste que de leur dire: « Votre parti 
mérite plus qu'une petite salle qui ne peut recevoir que 8 
ou 9 personnes; par conséquent, nous la refusons à tout le 
monde » ? (Rires à l'extrême gauche.) 

En ce qui concerne les communes en cause, je me suis 
livré à un petit calcul. Le nombre des votants des quatre 
communes dans lesquelles la salle de la mairie a été refusée 
est au total de 1417, le parti communiste ayant obtenu 314 voix, 
l'union des indépendants et paysans 641 voix et les autres 
listes 462 voix. Ces chiffres, même inversés, n'auraient que 
peu d'influence sur la majorité de plus de 15.000 voix obtenue 
par les listes apparentées. 

Le deuxième motif invoqué en faveur de l’annulation des 
opérations électorales est l'absence du juge de paix de Privas. 

Le représentant de la liste communiste à indiqué que le 
juge de paix de Privas aurait été absent jusqu'à 15 h. 30, 
e 17 juin. Or, dans le dossier, figure un procès-verbal de la 
commission de recensement — signé par les mandataires des 
cinq listes — qui atteste, au contraire, que le juge de paix 
du canton de Privas était bien présent à la mairie de cette 
ville, de 9 heures à midi et de 15 h. 30 à 18 heures. 

Le procès-verbal indique que c’est à la suite d’une enquête 
que la commission à constaté ce fait. Détail assez curieux et 
qui indique bien que le juge était présent: ce magistrat à 
permis à une dizaine d’électeurs de voter. 

Troisième motif d'annulation: expédition de bulletins de vote 
déchirés ou rhaquiilés, 

Des bulletins de vote de cette nature, à en-tête, paraît-il, de 
la liste de l'union républicaine, résistante et anti-fasciste, 
auraient été expédiés aux électeurs dans le canton des Vans 


par les soins de la commission électorale. Mais il résuite des 


constatations faites — j'ai ici le résultat des opérations électo- 
rales dans tout le canton de Vans — qu'aucune annulation de 
bulletins de vote communistes n'a élé prononcée dans ce 
canton, Tous les bulletins ont été déclarés valables et, pa 
conséquent, aucun d'entre eux n’était maquilé ou déchiré. 

La quatrième et dernière contestation est, à mon sentiment, 
la seule intéressante. Elle fait état d’apparentements irrégus 
liers. 

Je vous ai indiqué, mes chers collègues, que quatre listes 
s'élaient apparentées; or, deux documents #e mentionnaient 
pas l’apparentement: d’abord, la première affiche qui à été 
posée par le parti socialiste, ensuite, la première circulaire 


adressée par la liste de l'union des indépendants, paysans et - 


républicains nationaux, 

Je me suis alors livré à un petit ca:cul. Comme il y avait 
quatre listes apparentées, les électeurs devaient être informés 
par 25 documents: deux circulaires, trois affiches et un bulle- 
tin de vote par liste, ainsi que l'arrêté du préfet qui était 
joint dans toutes les enveloppes. 23 documents ont bien con« 
firmé et mentionné les apparentements. Par conséquent, les 
électeurs ont bien dû comprendre, d'ume façon très nette, ces 
apparentements. 

Je répète que -le préfet a tenu, comme c'était d’ailleurs 
l'intention du législateur, à joindre dans chaque enveloppe une 
copie de son arrêté indiquant les apparentements entre les qua« 
tre listes, En outre — cela me paraît capital dans ce débat — 
le builetin de vote qui a été distribué à tous les électeurs et à 
toutes les électrices comportait la mention de ces quatre appas 
rentements. Aucune erreur n'était donc possible sur ce point. 


J'ajoute que toute la campagne du parti communiste a été 
menée contre ces apparentements; cela résulte des extraits 
de presse — surtout de la presse communiste — du départe+ 
went de l’Ardèche que j'ai en mains. Dans toutes les réunions, 
le parti communiste a dénoncé les apparentements en cause 
et de même par affiches et dans ses journaux. C’est donc qu'il 
les connaissait, Aussi, quand on déclare aujourd'hui que le 
corps électoral les ignorait, je réponds que la presse commu 
niste, à elle seule, s'est chargée de renseigner tous les élec- 
teurs de l'Ardèche. 

Je termine par une précision qui, certainement, emportera la 
décision de l'Assemblée. 

La liste de l'union des indépendants, des paysans et des répt 
blicains nationaux avait, dans sa première circulaire, omis dé 
faire figurer la mention d'apparentement. Or, les documents 
ayant été régulièrement déposés à la préfecture, le préfet, com 
formément d’ailleurs à des instructions reçues de Paris, s'es 
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opposé, le 3 juin, à l'envoi de cette circulaire. Et le représentant 
de la liste en cause a déclaré ne pas présenter d'objection au 
nan-envoi de la circulaire, estimant que le bulletin de vote suffi- 
Ainsi, la commission de propagande, réunie sous la prési- 
dence de M. Dussolin, prés'dent du tribunal civil de Largen- 
tière, a été saisie de celle contestation. Le préfet s'est opposé 
à l'envoi. Le représentant de la liste de l'union des indépen- 
dants, paysans et républicains nationaux a accepté qu'il n'y ait 
pas d'envoi. Cependant, la commission, dans son unanimilé, a 
décidé l'envoi de tous les documents dont j'ai parlé, y compris 
la creulaire ne portant pas de mention d'apparentement. 

J'ai, dans mon dossier, cette décis'on qui fait référence à Ja 
loi du 9 mai 1951 — article 28, paragraphe 3 — précisant que 
seuls « les bulletins de vote ne mentionnant pas l'apparen- 
tement des listes ne pourront être acceptés par la préfecture 

our être envoyés aux électeurs ». 

Par conséquent, les autres documents pouvaient être expé- 
diés. 

Voilà dans quelles conditions se présentent ces élections. Le 
dossier contient à cet égard des documents irréfutables. Ce qui 
nous intéresse, c'est que le corps électoral ait bien été mis au 
courant des apparentements par vingt-kois documents sur vingt- 
cinq, que la presse les ait signalés à tous, que la campagne 
électorale se soit déroulée sur ce terrain. 

Le corps électoral, mesdames, messieurs, a donc voté en 
leine connaissance de cause et a bien voté. Nos collègues com- 
munistes peuvent le regretier. Quant à moi, je &ois que l'ASs- 
semblée entérinera les décisions du corps électoral de l'Ardèche. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, pour une raison 
de simple justice, nous avons le devoir de demarmier lannula- 
tion, sinon des élections, du moins des apparentements dans 
le département de l'Ardèche. 

En effet, la loi a été violée, cela ne fait aucun doute; on l'a 
reconnu, 

On a essayé de minimiser les faits, mais chacun sait que 
l'article 6 de la loi du 9 mai 1951 dispose, dans sun neuvième 
aragraphe, que « les apparenlements seront, à peine de nul- 
ité, rendus publics dans Iles condé'ions prévues à l’article 28 
de la présente loi ». 

Cet article 28 précise que « les circulaires, affiches et bulle- 
tins de vote imprimés devront mentionner l’apparentement 
conclu par chacune des listes intéressées ». 

La circulaire préfectorale, 1'e division, du 28 mai 1954, remise 
aux candidats par le président de Ja commission électorale de 
l'Ardèche, rappeile les termes de Ja loi, à savoir: 

« Les documents de propagande, aftiches, circulaires et bulle- 
lins de vote deyront, le cas échéant, mentionner, à peine de 
nullité, le nom des listes apparentées, » 

Or, la circulaire de la liste d'union des indépendants, paysans 
et républicains nationaux, qui fut envoyée aux électeurs. par 
les soins de la préfecture, ne mentionnait pas lapparentement 
conclu par celte liste avec la liste S. F. O., la liste d'action 
sociale et rurale À cs er par le M. R, P. et la liste du grou- 
pement national de défense des libertés professionnelles et des 
contribuables. 

D'autre part, les affiches apposées sur les panneaux éiecto- 
raux et envoyées aux maires par les soins de la préfecture ne 
mentionnaient pas l’apparentement. Un exemplaire de cette 
affiche à été remis au 1 bureau. 

Le 1* bureau n'a pas contesté les faits que je viens de rap- 
peler ; ils ne l’ont pas été davantage. à la tribune. On a simple- 
ment déclaré que, si la loi avait été rigoureusement observée, 
le résultat du scrutin ne s’en fût pas trouvé modifié. 

,H n'est pas possible d'admettre une telle explication, I 
Sagit de savoir si oui ou non la loi doit être appliquée ou 
Violée. Une faute a été commise : le préfet a perniis | expédition 
des circulaires, L'interprétation du texte de la loi, en pareil 
(as, ne laisse aucun doute. C’est à ce point que le préfet de la 
Somme, constatant que Ja mention d'apparentement n'ét 
portée ni sur la circulaire socialiste, ni sur la circulaire du 
Mouvement républicain cependant apparentées, a 
exigé, avant l'envoi, qu'il fût procédé à une nouvelie impres- 
Sion desdites circulaires, 
à share part, il n'est pas juste de dire que la non-application 
€ la loi n’a pas modifié le résultat du scrutin. La loi du 9 mai 
1951 dispose, dans son artiele 13: 

« Est élue la liste ayant obtenu la majorité absolue. 


« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un 
Broupement de listes apparentées totalise plus de 50 p. 100 des 


suffrages exprimés, tous les sièges lui sont attribués et répartis 
entre les listes apparentées suivant la règle de la plus forte 
moyenne. 

« Dans le cas où aucune liste ni aucun groupement de listes 
ne semplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis 
la représentation proportionnelle. » 

Voici les résultats des élections dans le département de lAr- 
dèche : liste Ribevre, 53.710 voix, liste $S. F. O., 11.533 Voix; 
liste du mouvement républicain populaire, 11.441 voix; liste de 
défense des contribuables, 3.713 voix; liste communiste, 39.281 
voix; liste R. P. F., 6.516 voix. 

Les apparentements ne pouvant pas jouer en raison de la 
violation de la loi, ainsi que je viens de ke montrer, el la liste 
Ribevre n'ayant pas obtenu Ja majorité absolue, les sièges 
doivent être répartis à la répartition proportionnelle, ce qui 
doit donner deux élus à la liste Ribeyre et deux élus à la h-te 
présentée par le parti commumiste. 


Voilà, très brièvement exposé — car je n'ai pas l'intention 
d'ouvrir un large débat sur cette question, me contentant sim- 
plement de mentionner les faits — comment il faut rétablir sa 


situation dans le département de l’Ardèche si l'on à le souci 
de faire respecter la loi. 

En conséquence, je demande à l’Assemblée nationale de 
rejeter les conclusions du 1% bureau, c'est-à-dire, purement et 
simplement, de faire appliquer la loi. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'indique simplement et rapidement que, 
l'emportant sue la circulaire du préfet à laquelle il est fait 
allusion, il y a la loi même. 

Le préfet, dans sa circulaire, emploie les mots. « à peine de 
nullité ». Mais l'article 28 de la loi que nous avons votée, s'il 
précise bien que les bullelins de vole doivent porter là men- 
tion d'apparentement des listes et doivent être annulés si cette 
mention fait défaui, ne prévoit pas de sanction si celle rmen- 
tion ne figure pas sur les autres documents électoraux. Si vous 
demandez le respect de L loi, demandez done son respest inte- 
gral. 

Je terminerai sur une citation qui me parait concluante, Elle 
est extraite du dernier exemplaire du journal communiste paru 
avant les élections : 

« Electeurs socialistes puisqu'il y à un appareutement 
scandaleux, faites attention avant de voter. » 

Tous les électeurs étaient done au courant et ont voté en 
pleine connaissance de cause. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs. 

M. Fernand Grenier. Tous les électeurs n'ont pas lu le jour- 
nal communiste ! 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Dens. 

M. Alphonse Denis. Vous n'avez pas prétendu, à la tribune, 
que la loi fut respectée. Vous n'avez pas abordé ce sujet, Vous 
avez fait élat d'erreurs. 

Maintenant, vous soutenez que la loi n'a pas été violée, Mais 
ii suftit de rappeler, avant l'article 28, l'article 6, qui dispose: 

« Les apparentements Seront, à peine de nullité, rendus 
rgrem dans les conditions de l'article 28 de la présente loi. » 
t l'article 28 donne Ja nomenclature des documents qui doivent 
porter mention de l'apparentement. sous peine de nullité; ve 
sont: les circulaires, affiches et bulletins de vote imprimés. 

Je n'insiste donc pas, laissant l'Assemblée juge. (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport du 1% bureau, 
tendant à la validation. 

(Les conclusions du 
adoptées.) 

M. le président. En conséquence, MM. Paul Ribeyre, Victor 
Plantevin, Raoul Tracol et Guy de Montgolfier sont admis. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs. 


1 bureau, mises aux voir, sont 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
collège. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport du > bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de Constantine (1% collège). 


M. Peytel, concluant à Ia validation, a été 
insér à Suite Gu compte rendu in erlenso de la séance d 
10 juillet 1951. 


La parole est à M. Peytel, rapporteur. 
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M. Michel Peytel, rapporteur. Je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à Mme François. 

Mme Germaine François. Mesdames, messieurs, nous voulons 
manifester ei notre étonnement à propos du fait suivant: 

Le lundi {8 juin, vers quatre heures du matin, la radio 
officielle annoncait les résultats des élections pour 64 com- 
du Constantinois. On appresait ainsi que la liste Scier, 
du parti communiste et d'un:on républicaine, totalisait, à ce 
moment, 111,700 Voix. 

Le lundi, à quatorze heures, les journaux constantinois annon- 
calent: « Les communistes emportent un siège ». 

Or, le mardi 19, les résultats ne donnaient plus à la liste 
de M. Scier que 10,361 voix pour 10S communes, 

Nous sommes fixés sur la facon dont se sont déroulées les 
élections dans les territoires d'outre-mer et, en particulier, 
dans le Constantinois: les résultats, dans toutes les circons- 
criptions font l'objet de contestations, Nous laissons donc 
l'Assemblée juge, mais nous avons tenu à marquer notre 
étonnement et à protester contre de tels procédés. (Applaudis- 
sements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix les conclusions du rapport du 2° bureau 
tendant à la validation. 

(Les conclusions du rapport du 2X bureau, mises aux voir, 
sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. René Mayer, Panta- 
Joni, Jules Valle, Haumesser sont admis. 


DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport du 3° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de la Dordogne. 

Le rapport de M. Ramonet, concluant à la validation, a été 
Inséré à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
10 juillet 1951. 

La parole e:t à M. Ramonet, rapporteur. 


M. Edouard Ramonet, rapporleur. Je désirerais savoir si M. 
Ressel se propose d'intervenir, 


M, Pierre Besset. Certainement, puisque je suis inscrit. 


M. le rapporteur. Dans ce cas, monsieur le président, je vais 
développer mon rapport, 


M. le président. La parole es! à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, je me propose d’être 
d'autant plus bref que M. Mutter, à l'occasion du débat sur Ja 
validation des opérations électorales de l'Ardèche, a déblavé 
le terrain; l'Ardèche et la Dordogne présentant quelque analogie 
la circonstance. 

Des quatre arguments qu'on a tenté de faire valoir pour s'op- 
poser à la validation des députés de l'Ardèche, on n'en relient 
qu'un en ce qui concerne les apparentés de Ja Dordogne. 


Je ramène le débat à l'essentiel. 

Les élections du 17 juin ont donné, pour la Dordogne, les 
résultats suivants: listes des apparentés, 104.987 voix; liste 
commuuiste, 61.517 voix; liste du rassemblement du peuple 
francais, 25.099 voix. 

Première constatation: le rassemblement du peuple fran- 
cais, très lovalement, a accepté ke verdict du 17 juin et n'a 
élevé aucune protes‘alion. La seule objection émane du parti 
communiste et des représentants de la liste de M. Péron; elle 
porte uniquement sur l'absence de mention de l'apparente- 
ment sur l'une des circulaires. 


Rappelons que 21 opérations de transmission éléctorale 
2 envois de circulaires pour les 4 listes, soit 


aient prévues: 2 
8 opérations, l'envoi des bulletins et l'apposition des affiches. 
Sur ces vingt-quatre opérations, une seule fait l'objet d’une 
contestation. Le parti communiste prétend que Foubli de la 
mention de l’apparentement sur la circulaire procède d'une 
intention frauduleuse : les apparentés, à savoir MM. Yvon Del- 
bos, Lacoste et André Denis, ainsi que les paysans auraient 
voulu « duper le corps électoral » 
reportant à une affiche qui est dans mon 
eur les attendus auxquels s'est arrêté Je 
dans sa séance publique du 26 juin, ni 
officielles qui se ramènent très exacte- 


Je répondrai en me 
dossier, sans insister 
conseil de préfecture 
sur les constatal':ons 


fait qu'appliquer correctement Ja loi. C’est l’opinion de la quasi 
unanimilé des honnêtes gens de la Dordogne. 

L'oubli, done, si oubli il y a, a été largement réparé par 
l'apposition d’une affiche conçue par les amis de M. Yvon 
Delbos: cette affiche a été à ee à plusieurs milliers 
d'exemplaires; elle est très visible, et en voici la dernière 
ligne : 

« Les candidats des quatre listes apparentées, conscients de 
répondre à la volonté commune des démocrates, prennent 
l'engagement de défendre ensemble la République et la patrie, » 

Le parti communiste s'est référé, dans sa protestation, à un 
appei de feu notre ami le sénateur Breton. Je cite cet appel, 
pour vous faire mesurer à quel point la protestation commu- 
niste est « tirée par les cheveux ». 

Feu le sénateur Breton disait ceci: « Nous adressons un 
appel pressant à tous nos amis pour qu'ils votent et fassent 
voter sans aucune abstention, le dimanche 17 juin, malgré le 
eu d'enthousiasme pour le mode de scrutin qui nous a été 
» 

Ce membre de phrase: « le peu d'enthousiasme pour je 
mode de serutin qui nous à été imposé » est interprété par les 
cominunistes comme la vowumie de rompre l’apparentéement. 

Je m'adresse ici aux collègues ayant appartenu aux assem- 
blées constituantes et à la précédente Assembée nationale: 
M. Péron nous avait habitués à des exercices de virtuosité en 
matière d'exégèse parlementaire et d'interprétation du règle- 
ment. I transpose celte virtuosité sur le plan électoral, mais il 
ne nous dupera pas. 

Four ne pas faire perdre davantage de temps à l'Assemblée, 
je lui demande de se ranger aux conclusions du bureau, qui, 
à l'unanimité moins trois voix, s’est rallié à une solution de 
bon sens et d'équité, celle qui consiste à valider MM. Delbos, 
Lacoste, Laforest, Pradeau et Denis. (Applaudissements sur 
.-de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, nous nous 0pposons 
à la validation des élections dans le département de la Dor- 
dogne. 

Nous considérons que certaines listes de candidats présentées 
dans ce Te ont pu bénéficier d'une violation flagrante 
de la loi électorale s’ajoutant à l'injustice du scrutin. 

Avant d'exposer les faits et de demander à l’Assemblée de se 
prononcer, je lui signale que la majorité de son 3° bureau s’est 
obstinée à ne pas respecter le règlement, précisément dans son 
article 4 qui vise la constitution au sein des bureaux de com- 
missions de cinq membres pour examiner les dossiers. Le 
3° bureau n'a pas désigné de commissions de cinq membres, la 
majorité s'y étant opposée. Seul, M. le rapporteur a pu compul- 
ser d’une manière complète le dossier du département inté- 
ressé et a pu étudier le moyen de présenter ses observations 
en vue de conclure à Ja validation. C’est là une méthode que 
nous devons réprouver, 

Au début de cette législature, notre Assemblée a dû se 
prononcer sur le point de savoir s’il fallait, toutes affaires 
cessantes, modifier le règlement. Au cours du débat qui a pré- 
cédé le vote, nous avons senti la volonté de la majorité réelle 
de l'Assemblée nationale, des socialistes aux membres du ras- 
semblement du peuple français, de modifier le règlement pour 
empèécher que s'exprime dans cette enceinte l'opposition réelle 
à une politique de misère, de ruine et de guerre. (Erelamations 
sur de nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais le règlement n'est pas encore modifié, et l’Assemblée 
devra dire si elle tolère la violation de son règlement par l’un 
de ses bureaux. 

Pour ce qui concerne les éiections du 17 juin dans le dépar- 
tement de Ja Dordogne, nous contestons que les apparentements 
de listes prévus par la loi électorale aient été valablement 
réalisés entre la liste républicaine radicale et radicale-socialiste 
et du rassemblement des gauches républicaines, la liste d'action 
économique, paysanne, sociale et familiale présentée par le 
mouvement républicain populaire et les républicains démo- 
crates, la liste du parti socialiste S. F. L ©. et la liste républi- 
caine, indépendante et paysanne. 

Que s'est-il passé en Dordogne ? En date du 13 juin 1951, 
quatre jours avant le scrutin, les candidats de la liste d'union 
républicaine, résistante et anf'fasciste ont adressé la protesta- 
tion qui est jointe au dossier dont fait état le rapport de 
M. Ramonet, 


+ 
— 
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Cette protestation nous apprend que les électeurs et les élec- 
trices du département de la Dordogne ont recu des circulaires 
éditées par les listes M. R. P. et radicale (R. G. R.), circulaires 

ui ne portaient pas la mention de l’apparentement que ces 
listes auraient conciu avec d’autres listes. 

Le rapport qui nous est présenté reconnait le fait pour la pre- 
mière circulaire éditée par la liste M. R P. et pour la deuxieme 
circulaire éditée par la liste radicale. 

Malgré cela, le rapport conclut à là validation. 


Nous pensons, quant à nous, que l’Assembiée nalionale ne 
peut accepter un tel rapport. Elle doit dire que l'apparentement 
n'a pas été conclu ou à été défait et que, dans ces conditions, 
aucune liste ou groupement de listes n'ayant obtenu plus de 
50 p. 100 des suffrages, les sièges doivent être répartis à la 
représentation proportionnelle. 


Si l'Assembiée reconnaissait que l'anparentement a été conclu 
et maintenu, ele ne ferait qu'approuver une vioiation de la 
Joi aux termes de laquelle les circulaires, affiches et bulletins 
de vote imprimés doivent mentionner l'apparentement conclu 

our chacune des listes intéressées. C'est ce qui à été rappelé 
à l'heure. 


Cette loi électorale est déjà beaucoup trop injuste pour que 
le suffrage universel supporte encore des violations de Ja loi 
qui vont dans le sens d'une plus grande injustice. 


L'Assemblée nationale se trouve done placée devant l'alter- 
pative suivante: &’il n'y a pas d’apparentement, elle ne peut 
valider l'élection de ceux qui ont été proclamés élus en vertu 
d'apparentement qui mexistait pas; s'il y a apparente- 
ment, il y aurait alors violation de la loi, des électeurs et élec- 
trices de la Dordogne n'ayant pas été informés comme ils 
devaient l’ètre, conformément à Ja 19. 


Considérant l'indignation populair: contre le système des 
appirentements, nous sommes fondés à penser que de nom- 
breux électeurs et électrices, correctement informés, n'auraient 
pas porié leurs suffrages sur les listes apparentées: pour pro- 
tester contre ces alliances immorales, ils auraient voté, pour la 
plupart, pour des listes non apparentées. 


Des chiffres qui nous ont été donnés, il ressort que les listes 
isoices auraient obtenu 18.000 voix de moins que les autres 
listes, Mais on ne nous dit pas que M. André Denis serait éiu 
aves 11.136 voix — c'est-à-dire un peu plus de 5 p. 100 — alors 
que M. Yves Péron dont la liste a obtenu 61.517 voix ne serait 
pa: élu. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 


L'Assemblée ne peut relenir cet écart de 18.000 voix qui 
parait important, Elle doit retenir que la majorité absolue pour 
ce département a été fixée à 96.638 voix et que les Listes appa- 
rentées — si l'Assemblée nationale devait Jes cons'dérer 
comine telles — n'ont obtenu au total que 104.987 voix, soit 
seu'ement 8.319 voix de majorité sur un nombre de votants 
voisin de 200.000. 


Mesdames, messieurs, vous êles appelés à vous prononcer 
| 40 ou contre le rapport qui vous est présenté, Nous vous 
emandons de le repousser et de dire. 


Premièrement, que la majorité du 3° bureau, en refusant la 
constitution de commissions de cinq membres pour l'examen 
des dossiers, a vioié le règlement de l’Assemblée ; 


En deuxième lieu, que les listes M. R. P. et R. G. R. n'étaient 
pas apparentées ou ne l'élaient plus au 13 juin 1951 et, qu’en 
conséquence, doivent être proclamés élus dans le département 
de la Dordogne: MM. Yves Péron, Yvon Delbos, Robert Lacoste, 
Chirles Serre, Henri Laforest; 


. En troisième lieu, si l'apparentement des listes M. R. P. et 
radicale (R. G. R.) est reconnu comme ayant élé conclu et 
maintenu, de dire que la loi à été violée et la consuitation 
faussée, qu'il importe de convoquer une nouvelle fois le corps 
électora] dans le département de la Dordongne pour procéder 
à de nouvelles élections. 


En conséquence, nous invitons l’Assemblée à repousser le 
rapport du 3% bureau. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du rapport du 3° bureau 
tendant à la validation. 


(Les conclusions du rapport du 3 bureau, mises aux voir, 
sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Yvon Delbos, Robert 
Lacoste, Henri Laforest, André Pradeau et André Denis sont 
admis. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 


TERRITOIRE DES ÉTABLISSEMENTS FRANSGAIS DANS L'INDE ({suile), 


M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du serutin 
véritié sur la validation des opérations électorales du Lerriloire 
des établissements français dans : 


Nombre des votants ....... RATER» à 147 
Ma‘orité absolue ............... 224 
Pour l'adoption ........ 


L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséquence, M. Goubert est admis. 


DÉPARTEMENT DE LA DRGME 


M. le président. L'ordre du jou: appelle la discvssion dn 
rapport du 3° bureau sur les opérations électsrales du dépar- 
tement de la Drôme. 

1 244 


Le rapport de M. Bichet, coneciuant à la validation, à été 
inséré à la suite du compte rendu in erlenso de la séance du 
6 juillet 1951. 

La parole est à M. Bichet, rapporteur. 


M. Robert Bichet, rapporteur. Mesdames, me:sieurs, votre 
3° bureau à été saisi d’une demande d'annulation des élections 
législatives du 17 juin présentée par M. Maurice Michel, at 
nom du parti communiste. Je rappelle rapidement les résul- 
lats. 

Trois listes: apparentées, les listes socialiste, M. R. P. et du 
rassemblement des gauches, obtiennent 63.373 voix, Les listes 
isolées au total €0.074 voix, soit une avance de 3.300 Voix pour 
les listes apparentées. 

La demande d'annulation préseatée par le parti communiste 
porte sur trois points: 

C'est, toui d'abord, la radiation et la non-inscription de nom- 
breux électeurs. M. Michel constate que, dans la brome, le nom- 
bre des inscrits est tombé de 172.614 en 196 à 164.346 en 151 
et il part de cette diminution du nombre des inscrits pour alffir- 
mer qu'il y a eu des radiations arbitraires et que des inscrip- 
tions n'ont pas été elfectuces, 

J'indique simplement qu'il S'agit à d'un acte administruil 
qui n'est pas de la compétence de l'Assemb'ée, mais de celle 
des tribunaux. Au reste, il n'existe nulle part, sans les proces. 
verbaux que nous avons reçus, des réclamalions au sujet de 
ces non-inseriplions ou radiations. 

En second lieu, des irrégularités auraient été constuées dins 
les bureaux de vote. Entre autres, dit M. Michel, les irrégula- 
rités suivantes ont été relevées dans les bureaux de vote: ab- 
sence de bulletins de la liste communiste, reirait des bulletins 
de la liste R. G. R. 1. F. en cours de scrutin, disparition de la 
liste électorale dans une commune, 

J'indique simplemen! à l'Assemblée qu'aucun procès erhal 
ne fait état d’une seule réclamation de ce geure et que, per 
conséquent, les déc'arations de M. Miche! ne sont pas prou- 
vées. 

Le troisième argument présenté par M. Miche! concerne l'édi- 
tion et la distribution de matériel électoral illégal, la distri- 
bution de matériel électoral le jour des élections, l'affichage 
sur les panneaux électoraux après le délai légal, 

M. Michel retient un tract non signé comme étant illégal, 
Si vraiment tous les tracts émis par les communistes et non 
signés leur valaient des sanctions graves, je crois que ces sane- 
tions seraient nombreuses! (lires.) L'Assemblée ne retiendra 
pas comme un motif d'annulation la seule parution d'un tract 
non signé. 

Les autres réserves présentées par M. Michel visent la dis- 
tribution de tracts le jour des élections et la pose d'une affi- 
che de désistement de la liste des groupes républicains et indé- 
pendants français, après, dit-il, les délais légaux d'affichage, 

S'il est vrai que cette liste s’est retirée, si elle a distribué 
des tracts et posé des affiches annonçant son désistement, ce 
désistement était fait au nom du rassemblement du peuple 
çais. 

M. Michel invoque curieusement dans son rapport la contre- 
propagande suivante : il déclare que cetie propagande de dési<- 
tement était tellement mal faite qu'elle à apporté des voix, 
non pas au R. P. F., mais aux listes apparentées, ce qui et 


pour le moins curieux. (Sourires.) 
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Mème si l’on retient les explications de M. Michel, il n’en 
reste pas moins que la liste du rassemblement du peuple fran- 
çais n'a pas recueilii suffisamment de voix pour obtenir un 
élu. 

Par conséquent, aucune preuve n'existe des faits allégués par 
M. Michei et c'est pourquoi le 3° bureau a conclu à la valida- 
tion. 

Je précise que les remarques présentées par M. Michel au 
président de l'Assemblée nationale et au 3° bureau avaient été 
formulées devant la commission de recensement par le délégué 
du parti communiste, M, Fayard, que la commission de recense- 
ment n'a pas retenu les observations du parti communiste et 
qu'eile s'est contentée de joindre Ja lettre au procès-verbal. 

Je demande donc à l'Assemblée de valider les élections dans 
le département de la Drôme. (Applaudissements sur de nom- 


Lreu.r bancs.) 
M. le président. La parole est à M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, le rapporteur, 
M. Bichet. en conclusion d'un travail très sommaire, déclare 
que les faits ne sont pas prouvés parce que les procès-verbaux 
des bureaux de vote communaux ne comportent pas d'obser- 
Vallons 

Pour M. Bichet, seuls les résultats comptent, Peu importent 
les moyens utilisés pour les obtenir! © 

La loi de truquage, qui a permis le vol de soixante-dix sièges 
au parti communiste qui reste néanmoins le premier parti 
par le nombre d'électeurs qui lui font confiance. (Applaudis- 
sements à l'ertrême qauche. — Mouvements divers à gauche, 


au centre ré à droite.) 
M. Fernand Grenier. C'est le langage des chiffres. 


M. Charles Benoist. … ne lui suffit pas. Des illégalités sont 
vomimmises, qui sont patentes, indiscutables: M. Bichet répond 
qu'elles ne Sont pas prouvées, Il ne propose pas à l’Assemblée 
une enquête pour les examiner, Non! le rapporteur vous 
demande d'entériner les infractions à la loi, puisque, grâce 
à elles, deux communistes se verront privés de leur siège 
au bénéfice du mouvement républicain populaire et du rassem- 
hlement des gauches républicaines. Ce résultat, à lui seul, 
donne un sens aux conclusions de M. Bichet. 

Or, l'absence d'observations aux procès-verbaux des bureaux 
de vote ne peut à aucun moment et dans aucun cas, justifier 
la violalion de la loi, Toute plainte déposée soit à la préfecture, 
soit devant notre Assemblée, doit être retenue et examinée au 
méme titre que les réserves qui pourraient être formulées sur 
les procès-verbaux des bureaux de vote. 

Aucune plainte ou réserve ne peut constituer une preuve, 
mais seu'ement une indication pour notre Assemblée, et c’est la 
confrontation des faits signalés par ‘es plaignants avec les textes 
de loi qui seule peut nous déterminer. 

Quels sont les faits reprochés ? 

Premicrement, radiation abusive d'électeurs sur les listes 
électorales. 

Ces listes recensaient, avant les opérations électorales du 
17 juin, 172.644 électeurs inscrits, Elles ne recensent plus, pour 
ces élections, que 164.546 inscrits, soit une diminution de 
S.09S inscrits, alors qne — je le souligne, ce que M. Bichet n'a 
pas fait — la majorité des apparentés n'est que de 1.182 voix. 

Deuxièmement, de multiples demandes d'inscription n'ont 
pas reçu satisfaction. 

Des milliers de personnes radiées arbitrairement ont tenté de 
ce faire réintégrer dans leur droit. Exemple: à Valence, 
2.000 électeurs étaient radiés ou non inscrits; un millier d’entre 
eux environ ent essayé vainement de recouvrer leur droit de 
vole, 

Or la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 dispose en éon article 4 
que « l'inscription sur les listes électorales est obligatoire », 
et l'article 5 prévoit la rébiscription de certaines personnes qui 
avaient été radiées pour des condamnations minimes, Ces 
textes condamnent sans conteste les radiations et refus d’ins- 
cription. 

J'en viens aux irrégularités elles-mêmes : 

Tout d’abord, absence de bulletins de vote de la liste commu- 
niste dans plusieurs bureaux. 

Le dernier alinéa de l'article 27 de la loi électorale de mai 
1951 précise : 

« Le jour du scrutin, il... » — il s'agit du maire — « il 
mettra les bulletins à la disposition des électeurs dans tous les 
bureaux de vote. La survei.lance des bulletins sera assurée par 
un employé municipal. » 

Voilà donc une première infraction à la loi, 


Ensuite, retrait de. bulletins de la liste d'union des groupes 
républicains et indépendants français, en cours de scrutin, con- 
firmant le désistement de cette liste annoncé par affiche le 
16 juin, c'est-à-dire la veille du scrutin. 

Or la loi électorale stipuce, au titre HT: présentation des can- 
didats, article 6, troisième alinéa: « Aucun retrait de candida- 
ture ne sera admis après le dépôt de la liste. » 

D'autre part, l'article 31 précise: « Aucune affiche, à l’excep- 
tion des affiches annonçant exclusivement la tenue des réunions 
électorales, ne pourra être apposée après le jeudi qui précède le 
serulin, » Or, je le rappelle, le désistement à été annoncé la 
veille du scrutin, par conséquent, illégalement. 

Voilà donc trois nouveaux faits: désistement, retrait de bulle- 
tins, affichage après le jeudi précédent le scrutin, qui sont con« 
traires aux dispositions de la loi. 

Autres irréguiarités signalées : 

Disparition de la liste électorale à Vaunaveys; / 

Distribution de tracts le lundi 11 juin, qui appellent à voter 
pour les apparentés, le R. P. F, faisant, dit-on dans ce tract, le 
Jeu des communistes. 

Ces tracts sont anonymes: Aucun parti, aucun Candidat, 
aucune organisation n’y à apposé sa signature. 

Enfin, distribution de tracts le jour même du scrutin, appelant 
à voter pour le R, P. F., infraction qui s’ajoute à la précédente 
et qui est condamnée par le titre V de la loi électorale. 

Résumons donc les faits: 

1° Radiation abusive des électeurs sur les listes électorales; 

2° Refus d'inscrire à nouveau les réclamants radiés arbitrai- 
rement où pouvant prétendre bénéficier des dispositions de l’ar« 
ticle 5 de la loi du 9 mai 1951. 
3° Absence de bulletins de vote; 
4° Désistement et retrait de Fulletins de vote; 
5° Affichage sur panneaux la veille du scrutin; 

6° Disparition de liste électorale ; 

7° Distribution de tracts illégaux; 

8° Distribution illégale de tracts. 

Tous ces faits constituent des infractions aux dispositions des 
lois n° 51-519 du 9 mai 1951, articles 4 et 5 et n° 51-534 du 
12 mai 1951, articles 6, 27, 31. 

Voilà des faits qui sont incontestables. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale de repousser les conclusions du rapport de M. Bichet. (Ayp- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le présid@nt. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport du 3° bureau 
tendant à la vaiidation. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Simonnet, Cartier, Vala- 
brègue et Sauvajon sont admis. 


DÉPARTEMENT DU GARD 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port du 3° bureau sur les opérations électorales du département 
du Gard. 

Le rapport de M. Gau, concluant à la validation, a été inséré 
à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 10 juillet 
1951. 

Un orateur s'était fait inscrire, mais il m'a fait connaître 
qu'il renonçait à son inscription. 

Je mets done aux voix les conclusions du rapport du 3° bureau 
tendant à la validation. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Béchard, Gabriel Rou- 
caute, Thibault, Mme Roca et M, Gourdon sont admis. 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 

port du 5° bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment de la Haute-Loire. 
. Le rapport de M. Le Troquer, concluant à la validation, a été 
inséré à la suite du compte rendu in extenso de la séance Cu 
10 juillet 1951. 

La parole est à M.-Le Troquer, rapporteur. 

La varole est à M. Pierre Villon. 


- - 
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En l'absence de M. Le Troquer et de M. Villon, personne ne 
demande la parole 

Je mets aux voix les conclusions du rapport du 5° bureau 
tendant à la validation. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Antier, Pebellier, Barrot 
et bDeshors sont admis. 


DÉPARTEMENT D’INDRE-ET-LOIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
ort du 4° bureau sur les opérations électorales du département 
d'indre-et-Loire. 

ze rapport de M. Depreux, concluant à la validation, a été 
inséré au Journal ofjiciel Au 14 juillet. 


La parole est à M. Depreux, rapporteur, 


M. Edouard Depreux, rapporteur, Mesdames, messieurs, mon 
rapport sera extrêmement bref. Le voici. Voici la totalité des 
do-uments qu’on à bien voulu me fournir. 

Je crois avoir deviné que le parti communiste n'a.pas été 
satisfait du résultat des élections dans l’Indre-et-Loire, Cela re 

arait pas une raison suffisante pour réclamer l'invalidation, 
s'il n'apporte pas quelques documents à l'appui de sa demande. 

Un rapporteur communiste avait été désigné. D'habitude, le 

roupe communiste ne manque pas d'orateurs de classe êt 

‘hommes compétents en matière de règlement (Sourires.) Ce 
rapporteur à cru devoir ne jamais rapporter et la commission 
m'a fait le très grand honneur de me désigner à sa place. 

je l'ai recherché; je ne l'ai pas trouvé, et il n’a fait remettre 
aueun document. Je vous livre la totalité de mon dossier sn 
vous disant: le fait de ne pas être content donne le droit de 
maudire ses juges, en l'occurrence le suffrage universel, mais 
peul-être pas de le maudire éternellement. Je pense que le délai 
est maintenant acquis et que la validation me paraît possible et 
raisonnable, (Applaudissements et rires à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Si M. Depreux l'avait bien voulu, il aurait 
trouvé le premier rapporteur. 


M. Edouard Depreux. Ce n'est pas vous. 


M. Marcel Noël. Sans doute ne l’a-t-il pas beaucoup désiré 
puisque, dès le lendemain, il déclarait ne lavoir pas trouvé 
et consentait à rapporter, sans avoir lu la moindre observation 
ni pris connaissance des moindres détails des faits qui étaient 
reéprochés. 

C'est pour apporter un avis tout différent de celui de M. le 
rapporteur que je me suis inscrit sur les conclusions du dos- 
sier concernant l'Indre-et-Loire. 


Un groupe de républicains socialistes de ce département 
avait pris contact avec M. Jean Guillon, tête de liste de VU. R. 
R. A., et le secrétaire de la fédération communiste, M. René 
Jardeïle, et leur avaient fait part de leur désir de lancer un 
appel en faveur de la seule liste républicaine non appsrentée, 
afin de mettre en échec l'opération des apparentements. 


Un texte fut rédigé et soumis à la signature d'un grand nom- 
bre d'élus ou de militants républicains et socialistes. Un cer- 
ain nombre d’entre eux le signèrent, Quelques-uns donnèrent 
leur accord verbalement. Seuls les noms de ceux qui avaient 
Signé on donné leur accord verbal devant témoin ont été appo- 
sés au bas de l'appel. Les auteurs de l’appel possèdent ail. 
leurs l'original des signatures. Les garanties exigées par les 
signataires leur étaient déne fournies. 


Cet appel fut inséré dans le journal La Voix du peuple de 
Touraine et fit l’objet dé la troisième affiche colombier ofli- 
cielle de la liste U. R. R. A. signée: « Vu, les candidats », et 
reconnue légale par la commission électorale. Elle arriva dans 
toutes les mairies du département pour être apposée le 14 juin 
avant minuit, 


Le vendredi 15 juin, le journal La Nouvelle République 
ubliait un article intitulé : « Une manœuvre de dernière heure » 
ans lesquel il était question de prétendus démentis de la part 

des signataires de l'appel. Cet article concluait: « Nous croyons 
Savoir que des plaintes en abus de confiance et abus de biancs- 
seings seront déposées au parquet ». 


Le jour même, M. Jean Guillon, au nom de la liste U. R. R. A. 
demandait le droit de réponse par voie d'huissier et faisait 
parvenir à la Nouvelle République une mise au point rétablis- 
sant la vérité. 

Le 16 juin, ce journal n'inséra pas la mise au point, mais 
reprit, dans un article intitulé: « Des preuves, en voici, mon- 
sieur Guillon », les noms de personnalités citées dans l'article 
publié la veille. 

Enfin, dans le même numéro, était inséré un communiqué de 
la fédération socialiste d'Indre-et-Loire reprenant ces faux 
démentis sous une forme plus injurieuse, 

En outre, une affiche éditée par la fédération socialiste et 
intitulée: « Une infamie », prétendait que le parti communiste 
avait abusé de signatures de personnalités et disait: « les tri- 
bunaux jugeront.….. ». 

Or toutes les personnalités dont les noms étaient mentionnés 
avaient signé, sauf deux, le texte de l'appel sur lequel il n'y 
avait aucun doute ni équivoque sur son but et sa « populari- 
sation », 

Aucune protestation d'aucune nature n'est parvenue, soit 
directement soit indirectement à M. Guillon, à la fédération 
communiste ou au journal La Voir du peuple de Touraine. 


Seul M. Perdreau avait envoyé une lettre au maire de Saint- 
Pierre-des-Comps lui demandant de retirer sa signature si cela 
élait possible. Celte lettre datée du 11 juin, était vecue le 13, 
au moment où les affiches étaient déjà imprimées, d'où impos- 
sibilité de retirer cette signature. Mais une réserve fut faite 
sur son noïn dans le numéro du 15 juin de La Voir du peuple. 


Le fait prouvé à ce jour est qu'aucune plainte n'a été déposée 
par les signataires, et même qu'aucune tentative n'a été faite 
pour en déposer. 

Cela montre clairement que la phrase contenue dans l'artiele 
de la Nouvelle République du 15 juin: « Nous croyons savoir 
que des plaintes en abus de confiance et abus de blancs seings 
seront déposées aujourd'hui au parquet », et que la formule 
« Les tribunaux jugeront » employée dans l'affiche socialiste 
de dernière heure, étaient des faux gross'ers, dont le but évi- 
dent était de jeter le trouble dans l'esprit des électeurs, 

Il faut souligner que la rédaction des textes iner:minés par 
nous tentait d'accréditer l’idée que l'ensemble des signataires 
prolestaient contre l’utilisation de leurs noms. 

Il faut également examiner un autre aspe”t de cette manœuvre 
électorale de dernière heure : c'est l'âctivité des pouvoirs publics 
qui, à plusieurs reprises, se sont ingérés dans cette affaire. 

M. Bérard, vieux militant socialiste, signataire de l'appel, 
demeurant à Chinon, reçoit la visite des gendarmes, envoyés 


* par la préfecture, pour savoir s'il l'avait effectivement signé. 


M. Faraud, maire démissionnaire de Saint-Flov'er. a recu un 
coup de téléphone du sous-préfet de Loches, lui faisant part de 
son « élonnement » d'avoir vu sa Sgnature sous l'appel. 


La préfecture à téléphoné directement à plusieurs maires pour 
savoir s'ils avaient effectivement signé l'appel. IL v avait là 
plus matière à pression qu'à vérificat on. 

Les renseignements généraux sont intervenus également dans 
une réunion des maires du canton de Monthazon. 

Nous comprenons le désarroi de certains candidats lors de la 
parution de cet appel revêtu de signatures de personnalités sus- 
ceptibles d'influencer le résultat, mais cela n'explique pas de 
telles méthodes, contraires à la légalité et qui. par contre, 
justifient très largement notre demande d'invalidation. 

D'autre part, nous avons recu une très longue lettre âe 
M. Pimienta, indiquant avoir été présenté dans l'Indre-et-Loire, 
en troisième position sur la liste de M. Finaud malgré sa 
volonté, sans avoir signé ni déclaration de candidature ni décla- 
ration d’apparentement, 

Ces faits sont très graves. 

C'est pure nous demandons qu’une enquête soit faite au 
sujet de la déclaration de M. Pimienta afin de faire la lumière 
et éclater toute la vérité sur cette candidature vraiment extra- 
ordinaire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personre ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport du 4% bureau 
tendant à Ja validation. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Jean Meunier, Joannès 
Dupraz, Vassor, Souques et Quenard sont admis. 
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Incident. 


M. le président. Je dois signaler à l’Assemblé: qu'une erreur 
s'est produite tout à l'heure dans l'ordre de présentation 
des dossiers. 

La discussion du rapport d'élection de la Haute-Loire n'aurait 
dû venir qu'après celui de Loir-et-Cher. Le dossier ayant été 
déclassé par erreur, je l’ai présenté à l’Assemblée. 

M. Pierre Villon, inserit je et qu absent à 
ce moment-là, n'était naturellement pas prévenu de la modifi- 
cation intervenue. 

J'ai été saisi d'une protestation, Si l’Assemblée n’y voit pas 
d'inconvénient, j'appellerai à nouveau cette question apres 
l'examen du “élection de Loir-et-Cher, est-à-dire à sa 
place normale. (Protestations sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


Mme Rachel Lempereur. L'affaire est jugée. Le vote est 
acquis. 

M. le président. Je dois reconnaître loyalement qu'une erreur 
a été commise. 

L'Assemblée est souveraine; elle va se prononcer. (Nouvelles 
protestations sur les mêmes bancs.) 


Mme Rachel Lempereur. La séance à été ouverte à quinze 
heures; nous étions là; M. Villon n'avais qu’à être present. 


M. Pierre Villon. Je demande Ja parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Villon, pour un rap- 
pe! au réglement, 

M. Pierre Villon. L'occasion nous est fournie de réparer une 
erreur qui a été commise par les services de la présidence. 

La précédente Assemblée a aggravé jes dispositions de l'arti- 
cle du règlementsqui prévoient que l'ordre du jour ne peu: pas 
être modifié. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Or, l’ordre du jour a élé manifestement modifié. 

J'avais pris la précaution de consulter le tableau d’aff:chage 
pour voir à quel moment-je devrais intævenir et j'avais pu 
constater que l’Assemblée devait encore examiner trois dossiers 
avant d'aborder celui sur lequel je m'étais fait inscrire. 

Or, ce quatrième dossier est venu en discussion avant Îles 
trois autres. 

L'Assemblée n'ayant pas entendu les raisons pour lesquelles 
nous voulions faire opposition à la validation des élections de 
la Haute-Loire, il serait normal que nous nous expliquions avant 
de procéder au vote, 

Dans ces conditions, l'Assemblée voudra bien reconnaître que 
le vote intervenu est non avenu et acceptera de ne se prononcer 
dau'après avoir entendu nos explications, (Applaudissements 
l'extrème gauche. — Protestahions à gauche, au centre el à 
droite.) 

Foir nombreuses, Le vote est acquis. 

M. le président. Je dois faire reconnaitre loyalement qu'il y à 
eu interversion dans la présentation des dossiers. 

L'Assemblée va décider elle-même, (Nombreuses dénéga- 
tions.) 

C'est une question de Joyauté. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 


M, le président. La parole est à M. Teitgen, pour un rappel 
au règlement, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président, je me permets 
de vous faire respeclueusement remarquer qu'une fois un vote 
acquis, ia question sur laquelle il portait ne peut plus être 
remise en délibération. f 


. M. le président. Mais il y à eu une erreur matérielle. (Vives 
interruptions au centre.) L'ordre du jour n’a pas été respecté. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président, vous ne pou- 
vez plus remettre celle question aux voix. 


M. le président. Si vous m'aviez suivi, la question serait déjà 


réglée, 
Du moment qu'une erreur matérielle s’est produite, la ques- 
tion doit être reprise. (Vives deénégations sur de nombreux 


bancs à gauche et au centre.) 


M. Lucien Coffin, Cela prouve que vous ne savez pas présider, 
M. le président. L'Assemblée est souveraine! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Non! C'est vous, monsieur le présie 
dent, qui l'êtes en cette matière. 


Mme Rachel Lempereur. Le vote est acquis. 
C'est un principe capital qui serait remis en cause, 


M. le président. Je le répète, une erreur ayant été commise 
par notre faute et l’orateur inscrit n'ayant pas été prévenu — 
je suis obligé de le reconnaitre loyalement — (Ezclamations 
au cntr) j'estime que je dois faire l'Assemblée juge. (Nou- 
velles excilamations au centre et à gauche.) : 

Je vais donc Ja consulter. 


M. Pierre-Kenri Teitgen. Mais non! 
M. Jean Pronteau. Scrutin! 


M. Fernand Grenier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Grenier, pour un rappel 
au règlement. ù 


M. Fernand Grenier. Je voudrais vous poser une question, 
monsieur le président: quelle sanction le règlement prévoit-il 
contre le président, ou celui qui est chargé de l'aider, lorsque, 
très volontairement, on fait une erreur comme celle que vous 
avez commise ? 


M. Louis Roïlin. La peine de mort. (Sourires.) 


M. Fernand Grenier. Ce n’est pas par hasard que l'erreur a 
élé commise pour le dossier d'élection du département de la 
Haute-Loire. Ce n'est pas non plus par hasard que le rap- 
porteur de ce dossier, M. Le Troquer, est absent. 

Nous comprenons parfaitement que certains de nos collègues, 
gènés aux entournures pour se prononcer sur l'élection de ceux 
qui ont affiché le programme de Vichy, demandent que Ja 
question demeure tranchée. 


M. Lucien Coffin. C'est ridicule! 


M. Fernand Grenier. … alors que vous êtes le seul respon- 
sable, monsieur le président. 

Je vous prie donc, monsieur le président, de répondre d’abord 
à la question relative à la sanction. 

D'autre part, nous demandons le scrutin, afin que l’ordre du 
jour ne soit pas modifié et ‘ya la discussion du rapport du 
o° bureau sur les opérations électorales du département de la 
Haute-Loire vienne à la place qu’elle occupe dans l’ordre du 
jour, (Protestations au centre et à gauche, — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. [1 est une those que je ne peux laisser dire: 
c'est que l'erreur à été volontaire. 

Non seulement l'erreur n’a pas été volontaire, mais, dans un 
souci de bonne foi qui doit guider le président de séance, quel 
que soit le banc sur lequel ï se, je l’ai moi-même signalée 
immédiatement en demandant à lPAssemblée de se prononcer. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Permettez-moi d'ajouter que si nous ne nous étions pas 
altardés sur ce débat, l’Assemblée, juge, se serait déjà pro- 
noncée. (Protestations au centre et à gauche.) 

Il faut en finir, C’est un cas de cohscience pour moi. A l’As- 
semblée de dire ce qu'elle veut. , 


Mme Rachel Lempereur. Ce n’est pas possible. 


Mme Madeleine Laissac. C’est au moment du vote qu’il aurait 
fallu protester! 4 


M. Pierre-Henri Teitgen, Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Teitgen, pour un rappel 
au règlement. 


ASSEMBLEE NATIONALE —+ SEANCE DU 19 JUILLET 1951 


5971 


M. Pierre-Menri Teitgen. Monsieur le président, il est inutile 
de dire qu'aucun d’entre nous n’imagine que la présidence à 
commis une erreur volontaire. 

Mais le débat incident qui vient de s'ouvrir risque de créer 
un précédent très fâcheux. 


Mme Rachel Lempereur. Très bien! 


M. Pierre-Menri Teitgen. C’est pu: nous nous permet- 
tons d’attirer votre attention sur la gravité de la question qui 
est posée. 

Je me contenterai d'observer, à titre préliminaire, qu'aucun 
de nos collègues communistes-n’a protesté lors de l'appel du 
dossier concemant le département de la Haute-Loire. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite.) 


Il aurait suffi, à ce moment-là, qu’un de ces collègues se lève 
et signale l’erreur invoontaire qui venait d'être commise pour 
que immédiatement, la présidence modifie l’ordre des dossiers 
et donne satisfaction à la revendication qui était présentée. 


Dès lors, nous sommes en drait de dire que, si manœuvre il 
y à, elle n’est pas le fait de ce côté-ci de l’Assemblée. 


Mme Madeleine Laissac. Parfaitement! 


M. Pierre-Henri Teiigen. Cela étant précisé, monsieur le pré- 
sident, permettez-moi de dire qu’à partir du jour où la prési- 
dence se reconnaîtra le droit de remettre en discussion une 
décision précédemment adoptée par l’Assemblée. 


M. Jean Pronteau. C’est pourtant ce que vous avez fait il y a 
deux mois, lors de la discussion de la loi électorale. 


M. Pierre-Henr! Teitgen. … il suffira à n'importe lequel de 
nos collègues de quitter l’hémicycie au moment opportun, de 
laisser voter l’Assemblée, puis de revenir en séance et d’invo- 
quer son absence pour obtenir une réouverture du débat. (/nter- 
ruplions à r’extrêée gauche.) 

Nous sommes unanimes à souhaiter une simplification de 
nos procédures. Je vous en conjure, monsieur le président, ne 
laissez pas se créer un précédent qui aurait les plus déplorabies 
conséquences. (Applaudissements au cenire. — Erclamations à 
l'extrême gauche.) | 


M. Fernand Grenier, Quatre fois, pendant la discussion de Ja 
lui électorale, vous êtes revenus sur un vote. 


M. Pierre-Henri Teitgen. C’est inexact, 

M. Fernand Grenier. Jésuite! Hypocrite! (Mouvements divers.) 

M. Pierre-Henri Teïtgen. Je vous demande, monsieur le prési- 
dent, de constater que, la question ayant été mise aux voix, le 


débat ne peut plus être rouvert. (Applaudissements au centre 
ct à gauche.) \ 


M. Jean Pronteau. Chaque fois que vous en avez eu l’occasion, 


vous avez ouvert les débats. 


M. le président. Je n'ai nullement pris sur moi de rouvrir le 
débat. J'ai voulu que l’Assemblée statue elle-même... 


M. Pierre-Henri Teitgen. Ce n'est pas possible! 


M. le président. … car je me devais de reconnaitre loyale- 
ment devant e:le l'erreur qui avait été commise. 


L'affaire n’a pas été valablement appelée au t 
devait l'être. moment où elle 


Je vais donc consulter l’Assemblée. 


Mme Madeleine Laïssac. Ce: n’est pas possible! 
M. Pierre-Henri Teitgen. Vous crécz un précédent! 
Plusieurs voir au centre. Réunissez le bureau, 


je le président. Le bureau de l’Assemblée sera saisi de l'inei- 


DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 


F sur les ration 
Le rapport de M. Dumas, concluant à la validation, a été 


inséré”à la suite du compte ren | 
6 juillet 4951, p du in extenso de la séance du 


La parole est à M. Dumas, rapporteur, ; 


M. Joseph Dumas, rapporteur. Mesdames, messieurs, les élec- 
tions dans le département de Loir-et-Cher ont été contestées, 
en premier lieu, par M. Comte Offenbach, au nom de la liste 
du rassemblement du peuple français, pour impression et dif- 
fusion d'une circulaire en contravention à l'article 25 de la 
loi du 5 octobre 1946 réglementant le nombre et le format des 
circulaires et affiches, diffusion de tracts 2 ape par M. Bruy- 
neel, infraction aux dispositions de l'article 6, alinéa 9, de la 
loi du 5 octobre 1946, modifié mo la loi du 9 mai 1951, con- 
cernant la mention des apparentements, qui n'a pas été portée 
sur une circulaire de la liste S. F. I. O. 

Effectivement, la première circulaire du parti socialiste 
S. F. I. O. mentionne simplement: « Les apparentements que 
nous contractons ne nous lient ni dans le présent ni dans 
l'avenir. » 

On demande alors avec qui doivent se faire ces apparen- 
tements. 

Or, toutes les cireulaires et, bien entendu, les bulletins de 
vote, mentionnaient l’ensemble des apparentements conclus 
entre les listes. 

D'autre part, M. Bernard Paumier, au nom de la liste d'union 
républicaine résistante et antifasciste signale des irrégularités 
dans le décompte des bulletins de vote. 

En effet, 69 bulletins de vote ont été contestés. La commis- 
sion de recensement en a validé 53. 

Si l'on considère le résultat des élections, on constate que 
les listes apparentées ont totalisé 60.971 voix, contre 53.106 aux 
listes isolées. Ce ne sont donc pas les 69 bulletins contestés qui 
auraient modifié ce résultat, - 

M. Paumier revient encore sur la même réclamation touchant 
l’omission de la mention d’apparentement de ia liste S. F. L 0. 

Enfin, M. Le Guyon, au nom de la liste R. G. R., fait état 
dans sa réclamation, d'une déclaration d'investiture portant la 
signature de M. Jean-Paul David. Mais M. Jean-Paul David, 
secrétaire général du R. G. R., a ensuite retiré l'investiture 
à la liste R. G. R. De nouveau, nous trouvons une réclamation 
concernant les affiches calomnieuses et celles apposées illéga- 
lement en dehors des panneaux. 


Je ne retiendrai pas plus longuement l'attention de l'Assem- 
blte. La sous-commission du 4° bureau et le 4° bureau lui- 
même ont conçlu à la validation des éiections dans le dépar- 
tement de Loir-et-Cher. 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Nous nous sommes opposés à la validation 
sans débat des élections dans le département de Loir-et-Cher 
pour plusieurs raisons sérieuses que nous avons voulu porter à 
a connaissance de l’Assemblée en lui demandant, par un vote 
hostile, de condamner les méthodes que nous dénonçons. 

La loi électorale du 9 mai 1951 était suffisamment malhonnète 
et immora:e pour que cerlains n’y ajoutent pas encore des irré- 
gularités. 

Voici les faits reprochés. 

Dans plusieurs communes, notamment à Selles-sur-Cher et À 
Salbris, le décompte des bulletins a donné lieu à des contes- 
tations. Dans cette dernière commune notamment, trois chiffres 
successifs ont êté communiqués lors du recensement des voix. 
Le dernier résultat connu diminuait de 100 voix le nombre de 
suffrages de la liste d'union républicaine résistante et anti- 
fasciste par rapport au premier pointage. 


Nos adversaires répondent que ces quelques erreurs ou contes- 
fations ne sont pas déterminantes quant au résultat final. Ce 
n'est pas notre avis. 

L est en tout cas certain que ces erreurs, volontaires ou non, 
difficiles à expliquer d'ailleurs, sont pour le moins troublantes 
et condamnables.- 


En deuxième lieu, les amis de la liste de M. Bruyneel, can- 
didat officiel du rassemblement des gauches républicaines, ont 
expédié à tous les maires, por être apposée en dehors des 
re électoraux, une affiche dont un exemplaire est au 
ossier. 


Dans cette affiche, on appelait à voter pour la liste. Le mot 
« voter » est imprimé en gros caractères noirs sur fond rouge. 


Or, nie les textes en vigueur, une telle affiche n’est pas 
réglementaire. Elle constitue, apposée hors des panneaux élec- 


toraux, une infraction flagrante aux lois qui réglementent les 
campagnes électorales. D'ailleurs, dans plusieurs localités, les 
maires ont refusé de la faire apposer, la considérant comme 
illégale. 

Ce seul fait, à notre avis, justifierait le refus de la validation, 
mais un troisième s’y ajoute, au moins aussi sérieux, 
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La liste du parti socialiste S. F, I. O, était apparentée à deux 
autres iistes, La loi du 9 mai 1951 est formeile à ce sujet. Son 
article 28 est clair: 

« Les circulaires, affiches et bulletins de vote imprimés, de- 
vront mentionner lapparentement conc.u par chacune des listes 
intéressées, » 

Or, la première circulaire de Ja liste socialiste ne comporte 
aucune indication formelle attestant qu’elle est apparentée à 
deux autres listes, En voici un exempiaire. Rien de précis: 
une allusion à l’apparentement. 

Je lis: « Qu'on ne s’y trompe pas: lapparentement n’est ni 
une coalition de partis politiques, ni une fusion de programmes 
électoraux, ni même une trêve dans l'incessante bataille que 
la justice sociale exige de nous, Les apparentements que nous 
contractons ne nous lient ni dans le présent, ni dans l’avenir. » 

Et plus loin: 

« En acceptant aujourd'hui les apparentements, nous ne répu- 
dions aucun des principes de notre idéal républicain, démo- 
cratique et Jzique. » (Très bien! très bien! à gauche.) 

Oui, surtout laïque. 

Incontestablement, il y a eu là violation de la loi. Comme 
an très grand nombre d'électeurs socialistes et radicaux socia- 
listes n'approuvaient pas cet apparentement avec Ja liste dite 
des indépendants de M. Bruyneel pour des motifs très sérieux, 
et avec celle du mouvement républicain populaire de M. Burlot, 
il est clair que cette omission avait un but déterminé. 

Ces violations de la loi démontrent bien le caractère illégal 
de la campagne électorale dans le Loir-et-Cher et, à notre avis, 
l’entachent de nullité. C'est pourquoi nous demandons l’invali- 
dation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport du 4° bureau 
tendant à la validation. 

(Les conclusions du 4° bureau, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Bruyneel, Loustau, 
Burlot et Litalien son admis. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
(2e circonscription.) 


M. le président, L'ordre du jour appellerait la discussion du 
rapport du 8° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de la Seine (2* circonscription). 

. Le rapport de M. de Benouville, concluant à la validation, à 
été inséré à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 11 juillet 1951, 

Mais je suis informé qu’une demande de scrutin publie à 
la tribune sera déposée en conclusion du débat. 

L'Assemblée entend-elle aborder la discussion du rapport du 
8e bureau ? 


Voix diverses. Continuons! À demain! 
M. le président. Je consulte l’Assemblée, 


(L'Assemblée, consullée, décide d'aborder la discussion des 


conclusions du rapport du 8° bureau.) 


M. le président, La parole est à M. Fernand Grenier. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muniste demande l'annulation des élections deuxième 
secteur de la Seine, pour trois raisons: premièrement, radia- 
tion abusive et massive d’électeurs dans le secteur intéressé ; 
deuxièmement, réunion de la commission de recensement à 
huis clos; troisièmement, opposition irréductible à la réhabili- 
tation des hommes et de la politique de trahison de Vichy. 
(Applaudissements à l'extrême couché.) 

Sur la première question, il suffit de se reporter aux débats 
du conseil municipal de Paris en date du 25 juin 1951 pour être 
convaincu que des dizaines de milliers de radiations ont été 
opérées dans des conditions d’illégalité sans précédent. 

La loi indique que le lieu de vote du citoyen doit être, en 
principe, le lieu de sa résidence principale. Elle ne fait pas une 
obligation absolue de cette condition. Or, il a été relevé à Paris 
des dizaines de milliers de cas où les électeurs ont été radiés 
sans avoir jamais changé de domicile. 

Dans d'autres cas, les radiations pour changement de domi- 
cile n'ont tenu aucun compte d’une situation tout à fait anor- 
male en raison de l’effroyable crise du logement qui sévit 
actuellement dans la ranitale. 


On nous répondra que les radiations ont nui à tous les partis 
PES qu'il se trouve des électeurs radiés dans tous les 
arrondissements et que ces radiations n’ont pas été intention- 
nelles. Or, par l'exemple du deuxième secteur de la Seine, nous 
pouvons précisément démontrer que les radiations ont été non 
seulement abusives, mais opérées dans une certaine direction 
politique. En voici la preuve. 

Il y a eu. en deux années, 4.144 radiations dans le 16° arron- 
dissement de Paris, mais il y a eu, pendant cette même période 
de deux années 31.337 électeurs radiés dans le 18° arrondisse- 
ment. 

Dans le 16° arrondissement, sur 111.000 inscrits, les radiations 
ont atteint moins de + 100 ; dans le 18° arrondissement, pour 
141.000 inscrits, les radiations se sont élevées à 22 p. 100 des 
électeurs. 

Pourquoi cette différence, mes chers collègues ? Vous allez 
pouvoir en juger. Dans le 16° arrondissement, où 4 p. 100 seule- 
ment des électeurs sont radiés, arrive en tête le R. G. R. avec 
M. Lafay; en seconde position, se trouve le R. P. F., en troi- 
sième position, la liste de M. Joseph Denais, en quatrième 

sition seulement la liste communiste suivie immédiatement 

e la liste de M. Isorni. x 

Dans cet arrondissement où les électeurs non communistes 
sont en majorité, très peu de radiations ont donc été opérées. 
C'est un fait établi. 

Dans le 18° arrondissement, au contraire, la liste commu- 
niste arrive très largement en tête, distançant de très loin 
les autres listes. 

En opérant des radiations massives dans cet arrondissement 
populaire, en rayant 22 p. 100 des électeurs dont la majorité 
n'avait pas changé de domicile, on était certain d’avance 
d'atteindre dans leur grande majorité les électeurs commu- 
nistes et de les empêcher ainsi d'accommir leur devoir de 
citoyen. (Rires sur divers bancs.) 

Certains collègues rient. Est-il vrai oui ou non que 4 p. 100 
d’électeurs ont été radiés dans le 16° arrondissement à majorité 
non communiste, et 22 p. 100 d’électeurs dans le 18° où les 
communistes sont en tête ? Y a-t-il eu, oui ou non, 4.000 radia- 
tions dans l’un et 32.000 dans l’autre ? 

On était certain qu’en radiant 32.000 électeurs dans le 
18* arrondissement. 


Mme Rachel Lempereur. ls se sont laissé radier sans rien 
dire ? 


M. Fernand Grenier. Attendez, madame Lempereur, et n° 
soyez pas fière du travail qui a été fait par un préfet aux 
ordres de l’un de vos collègues du parti socialiste, ministre 
de l’intérieur et de la police. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Au cours du débat au conseil municipal de Paris auquel 
j'ai fait allusion, M. le préfet de la Seine — je cite le Bulletin 
municipal officiel — s'est ainsi exprimé: 

« Je suis le premier à regretter qu’il y ait eu un trop grand 
nombres d’erreurs dans la confection des listes électorales. » 

Le préfet a reconnu que de nombreuses radiations avaient 
été opérées. Elles le furent sans que des bulletins de radiation 
aient été envoyés par lettre recommandée avec aceusé do 
réception. Comme par hasard — je le répète — c'est dans 
l'arrondissement où le parti communiste obtient le plus de 
voix que ces radiations illégales ont été effectuées jusqu'à 
atteindre 22 p. 100 du corps électoral. 

Il convient de remarquer qu’un tel procédé n'avait jamais 
été employé jusqu’à ce jour dans les arrondissements popu- 
laires de Paris. Pendant les années qui ont suivi la libération, 
les ce y et les adjoints communistes, portés par Paris 
insurgé.…., 


M. Louis Rollin. Portés! 


M. Fernand Grenier. à la direction municipale de leur 
arrondissement, n’avaient fait l’objet d'aucune critique, de 
: ml d'aucun parti, dans le domaine des inscriptions élec- 
orales. 

On peut donc à bon droit considérer que la révocation des 
maires et des adjomts communistes de Paris a permis au 
Gouvernement de franchir l'obstacle qui s’opposait au tripa- 
touillage des iistes électorales. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Dans son rapport, M.“de Bénouville estime que ces faits 
ne -concernent pas l'Assemblée, Nous ne pouvons le suivre 
sur ce terrain. Quel recours nous reste-t-il donc si, non seule 
ment on établit une loi électorale qui fait, par exemple, de 
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M. Jules Moch et de deux de ses colistiers trois députés de 
l'Hérault avec 38.604 voix, tandis que les communistes n’ont 
aucun élu avec 76.000 woix, et si, au surplus, le préfet de 
la Seine peut faire rayer 22 p. 100 des électeurs de l’arron- 
dissement où le parti communiste français est le plus puis- 
sant ? (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Comment parler de suffrage universel, si, en plus de l'appli- 
cation d'une loi truquée instituant un mode de scrutin qui 
à classé les Français en deux catégories votant différemment, 
un scrutin immoral que l’on qualifie déjà, dans le pays, de 
« scrutin de voleurs » et qui a amené une centaine de nos 
collègues à occuper des sièges qui devaient revenir à des 
concurrents ayant obtenu deux, trois, quatre ou cinq fois 
plus de voix qu'eux-mêmes, il est permis de rayer, dans un 
arrondissement de Paris, près du quart des électeurs, parce 
qu’on sait que, dans cet arrondissement, habitent des ouvriers 
qui, en majorité, votent communiste ! (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

La radiation massive et absolument aibitraire d'un si grand 
nombre d’électeurs constitue déjà une raison suffisante pour 
exiger l'annulation des élections dans le deuxième secteur de 
la Seine et en faire de nouvelles, après avoir ouvert, dans le 
département de la Seine, une période de revision des listes 
élctorales, pendant laquelle ces dizaines de milliers de braves 
gens, qui appartiennent à tous les partis, radiés sans aucune 
raison, auralent la possibilité de se faire inscrire sans effectuer 
de demarches multiples. 

Au 8° bureau, certains collègues ont timidement allégué que 
Jes milliers de victimes des radiations avaient pu se faire 
inscrire in ertremis et voler. 

Légalement, ils le pourraient, en fait, ils ne l'ont pas pu. 

il me suffira de liré la lettre d'un de ces électeurs pour le 
démeéntrer. La voici: 

« Je crois nécessaire de vous mettre au courant des difficultés 
que j'ai rencontrées pour voter aux dernières êtections législa- 
tives., Mon cas n’est pas unique, hélas! puisque j'ai rencontré, 
au cours des multiples démarches que J'ai pu faire, de nom- 
breux électeurs qui sé frouvaient dans la même situation. 

« J'habite le 12° arrondissement, 10, villa Saint-Mandé, depuis 
rt et je suis inscrit sur les listes électorales depuis la libéra- 
JON... » 


M. Robert Lecourt. Dans quel arrondissement ? 


= 


M. Fernand Grenier. « Le 5 juin, n'ayant pas reçu ma carte 
d'électeur, je me suis rendu... 


Voix diverses. Dans quel arrondissement ? 


M. Fernand Grenier. Attendez! L'essentiel n'est pas de savoir 


si un électeur appartient à un arrondissement plutôt qu'à un. 


autre, ({tres sur divers bancs.) 


Vous pouvez rire. Je Vous prie de me laisser donner lecture 


de cette lettre. 
M. Robert Lecourt. De quel secteur s'agit-il ? 


M. Fernand Grenier. Monsieur Lecourt, n'essayez pas de dé- 
Placer le problème. 


M. Robert Lecourt. Je vous pose une question, c'est tout! 


M. Fernand Grenier. Je n'ai pas dit que les radiations abusives 
ne concernaient qu'un seul arrondissement, J'ai dit que, dans 
l'arrondissement où les quatre listes précédant le parti commu- 
niste arrivent avant lui, il y a eu 4.000 radiés su 111.000 ins- 
crits, mais que, dans le 18° arrondissement, où le parti com- 
muuiste arrive en tête, il y a eu 32.000 radiations pour 140.000 
inserits. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il faut maintenant que nos collègues de province sachent dans 
quelle situation beaucoup d'électeurs se sont trouvés à Paris. 


Je poursuis la lecture de la lettre: 


.« J'habite le 12° arrondissement... » — M. Lecourt a satisfac- 
tion — « … 10, viila Saint-Mandé, depuis 1940, et je suis inscrit 
sur les listes électorales depuis la libération. 

« Le 5 juin, n'ayant pas reçu ma carte d’électeur, je me suis 
rendu à la mairie du 12° arrondissement, au bureau des élec- 
tions, où l’on m'a déclaré que j'étais rayé de la liste électorale. 
! à fallu que j'insiste à trois reprises pour connaître les raisons 
de cette radiation. En définitive, on m'a déclaré que ma con- 
cierge avait indiqué à un employé de la préfecture que j'étais 
parti sans laisser d'adresse. 

i « Ayant constaté depuis qué la même « explication » a été 
lournie à de nombreuses personnes qui se trouvaient dans mon 


cas, j'ai tout lieu de croire que c'était là le mauvais prétexte 
pour iégitimer les radiations eflectuées par les services de ja 
préfecture. Je n'ai, en effet, aucune raison de suspecter ja 
Penn foi de ma concierge ». (Rires sur divers bancs.) 


Cet électeur n’a jamais quitté son appartement depuis 1940. 
Mieux, sa’ femme, elle, n’est pas radiée de la liste électorale, 
alors que lui l'a été. 

Il poursuit sa lettre en ces termes : 

« J'ai alors demandé au bureau des élections ce qu'il y avait 
lieu de faire pour voter. On m'a répondu textuellement: « IL 
n’y à rien à faire; vous auriez dû vous inscrire avant le 51 
décembre. » 

Je voudrais que les 50.000 ou 70.000 parisiens qui ont perdu 
des heures pour essayer d'obtenir justice et de remplir leur 
devoir voient les rires insolents de gens qui, eux, n'ont pas 
perdu de temps. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Monsieur Grenier, l'Assemb'ée vous écoute 
dans le calme et ne mérite pas cette observation, (Très bien! 
très bien! sur divers bancs. —  Proleslations à l'ertrème 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Je m'attendais au moins, de la part des 
députés de Paris, qu’ils protestent unanimement contre le fait 
que des milliers d’électeurs ont été radiés dans des conditions 
inadmissibles et sans précédent dans notre histoire politique. 


M. Jean Pronteau. Ceux qui rient en sont les profiteurs! 


M. Fernand Grenier, Eh! bien, j'enregistre que nous, députés 
communistes, nous sommes les seuis à nous é:ever contre les 
procédes dignes du second empire que la préfecture de Ja Seine 
a employés à l'égard de ces électeurs. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Je poursuis la lecture de Ja lettre. Je la lirai jusqu'au bout: 

« J'ai alors demandé au bureau des élections ce qu'il ÿy avait 
lieu de faire pour voter, On m'a répondu textuellement: il n'y 
a rien à faire. Vous auriez dû vous faire inscrire avant le 31 
décembre. Bien des. gens radiés dans les mêmes conditions 
n'ont pas poussé plus loin, ayant confiance dans les déclara- 
tions erronées des employés du bureau des élections et n'ont, 
par conséquent, pas voté. 

« J'ai heureusement appris que je pouvais avoir recours à la 
justice de paix et me suis rendu au greffe, où, sur présenta- 
tion de pièces justificatives, on m'a convoqué pour l'audience 
du mardi suivant. A celte audience, devant ma bonne foi et 
l'évidence des faits, le juge de paix a ordonné ma réinscrip- 
tion en me remettant la notification du jugement. L'employé de 
mairie, qui procédait sur place à ma réinseription, m'a décla- 
ré: « Avec cela, vous vous présenterez à votre bureau de vote. » 


M. René Moatti. C'est passionnant. 


M. Fernand Grenier. « Le 17 juin, je me suis done présenté 
au bureau de vote indiqué sur ma précédente carte d’électeur. 
Il n’y avait pas de carle d’électeur à mon nom. Le président 
du bureau m a mort à un bureau voisin en raison des modi- 
fications apportées dans Ja répartition des électeurs, Là non 
plus, il n’y avait pas Ue carte à mon nom. 


« Comme j'exigeais d’être inscrit, fort des documents que 
j'avais en main, le président du bureau de vote m'a alors ren- 
voyé au bureau des élections de la mairie où l’on m'a appris 
que les réinserits sur ordonnance du juge de paix votaient À 
un bureau spécial qu'on avait d'ailleurs omis de leur indiquer 
précédemment, » 


« Ainsi il m'a fallu effectuer six démarches pour qu'à cinq 
heures du soir je puisse glisser mon bulletin de vote dans 
l'urne. 

« Si l’on tient compte que chacune de ces six démarches a 
nécessité un déplacement et une attente variant de une à trois 
heures, vous conviendrez qu'il fallait être bien décidé à accom- 
plir son devoir de citoyen pour ne pas se rebuter en cours de 
route. Cela à sans doute été le cas pour un certain nombre 
d'électeurs. C’est, sans doute, le but que recherchaient vraisem- 
blablement ceux qui ont procédé aux radiations massives qui 
Nu être constatées dans de nombreux arrondissements de 
aris. 


« Signé : Pailleret, directeur commercial, 10, villa Saint-Mandé, 
Paris (12°), » 
. Mais il ne suffisait pas aux pouvoirs publics d’avoir rayé des 
listes électorales des dizaines de milliers de citoyens, il fallait 
encore organiser la pagaye dans certains bureaux de vote. 
C'est pourquoi ma deuxième série d'observations portera sur les 
condilions singulières du déroulement du scrutin. 
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Le Figaro lui-même s’est fait l'écho, les 21 et 29 juin, de pro- 
testalions concernant l’ouverture tardive des bureaux de vote. 
En effet, dans le 18° arrondissement, au 26, rue du Mont-Cenis, 
et au 61. rue de Clignancourt, les bureaux n’ont pas été ouverts 
avant 9 heures. Dans plusieurs bureaux, notamment 29, rue de 
Maistre, les urnes n'étaient pas pourvues des cadenas réglemen- 
taires. Au bureau de vote du 42, rue Pouchet, dans le 17°, le 
total des suffrages de liste dépassait de 53 le nombre des suffra- 
ges exprimés. 

Toutes ces irrégularités devaient avoir leur prolongement les 
18 et 19 juin. 

Le 18 juin, la préfecture de la Seine affiche : « Sont élus dans 
le 2 secteur: M. Marcel Cachin, Mme Jeannette Vermersch, 
M. Gaston Auguet, » 

Le ministère de l'intérieur donne égaement ces candidats 
comme éus et l'agence France-Presse communique ces résul- 
laits à tous les journaux. C'est seulement le 18 juin au soir 
que la commission de recensement décide une nouvelle vérifi- 
cation, probablement sur intervention de M. Isorni. Mais le 
Mandataire officiel de Ja liste du parti communiste français, 
M. Buion, conseiller municipal de Paris, bien que présent 
à la mairie contrôle du secteur, celle du 8° arrondissement, 
n'a pas été autorisé, en violation de l’article 10 de la loi du 
9 mai 1951, à assister aux opérations de la commission de recen- 
senrent, 

Sans que soit donnée aucune explication sur les raisons d’une 
décision contraire à celle que la pr'‘ecture de la Seine avait 
affichée la veille, M. Isorni est prociamé élu au lieu et place de 
M. Auguet, le mardi 19 juin, à onze heures quinze. 

A toutes ces raisons de fait, s'ajoute une raison politique qui, 
à nos yeux, est au moins aussi importante, (Mouvements 
divers.) 

Je vais m'expliquer, Attendez. 

Etait-il légal d'autoriser la présentation de listes comme celle 
de M. Isorni, dont le seul programme était la réhabilitation des 
hormmes et de la politique de Vichy ? 

Nous avons entendu, ici, le jour de la rentrée, le doyen d’âge 
lire un discours préparé par son fils inéligible. M. Pébellier fils 
ne s’est pas contenté de tenter de justifier l'attitude des parle- 
mentaires qui étranglèrent la République à Vichy en juin 1940; 
il a demandé la réhabilitation de tous ceux qui ont aidé l’en- 
nenn, 11 a demandé la revision de toutes les décisions de jus- 
tice intervenues depuis la libération et il a osé faire un paral- 
léle sacrilège entre la résistance du peuple français et la préten- 
due résistance à l'ennemi des hommes du régime de Vichy. 
Quelle singulière audace! 

Mme Rachel] Lempereur. Oui, mais Daniel Mayer a été seul 
à le dire au cours de la campagne électorale. Ce n'est pas vous 
qui avez porté la contradiction à M. lsorni. 


M. Fernand Grenier. Nous verrons comment vous voterez tout 
à l'heure, madame empereur; ce sera plus probant que toutes 
les interruplions. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Il faut répéter, et nous ne cesserons de le faire, que, sans la 
mise à la disposition des nazis de tout l'appareil de l'Etat fran- 
çais, la Gestapo n'aurait pu dresser un tableau de chasse aussi 
fourni et, hélas! aussi sanglant. 

Quand, à Pari, le 5 octobre 1940, à cinq heures du matin, 
200 militants communistes sont arrêtés à leur domicile, ce sont 
des policiers français qui se rendent coupables de ces arresta- 
lions. ({nterruptions sur divers bancs.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Ce n'est pas la question. 

M. Fernand Grenier. Quand ils sont amenés au stade Jean- 
Bouin, | vérifie les identités eur les listes établies au préa- 
lable à la préfecture ? Des hauts fonctionnaires français de la 
préfecture de police. 

Quand ces militants communistes sont conduits au camp de 


concentration d’Aineourt, qui les y reçoit ? Qui les y enferme ? 
Qui les menace s'ils « ne marclwent pas droit » ? Des Français! 


H. Georges Loustaunau-Lacau. Vous n'avez pas le droit de 
parler de résistance communiste avant le 22 juin 1941. 


Avant celte date nous ne vous avons pas rencontrés dans la 
résistance, (Protestations à l'extrême gauche. — Mouvements 


divers.) 
M, Jean Pronteau. M. Loustaunau-Lacau, le cagoulard et Je 
traître ! 


H. le président. Revenons au débat, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Je veux bien rendre hommage 
à votre résistance, monsieur Grenier, mais pas avant l'heure. 
où elle a commencé. 


M. Fernand Grenier. Monsieur Loustaunau-Lacau, en réponse 
à vos interruptions, permetlez-moi de vous dire que je. vous 
connaissais comme un homme dont on a beaucoup parlé au 
moment du front populaire à propos d’un complot qui a réelle- 
ment existé. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. À propos de la destruction de 
vos cellules communistes dans l’armée, que j'ai dénonctes 
car elles sont responsables de la défaite de 1940. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


Voix nombreuses à l'extrême gauche. Cagoulard! cagoulard| 

M. Fernand Grenier. Nous savions que la cagoule. 

M. le président. Tout cela est hors du débat. 

M. Fernand Grenier. était capable de faire sauter l’immeu- 
ble du patronat français de la rue de Preshbourg pour laisser 
croire que les coupables appartenaient à la C. G. T. 

M. Georges Loustanau-Laçcau. C’est vous la cagoule commu- 
niste, la cagoule dans l’armée. (Vives interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Ro‘and-Boscary-Monsservin. Je croyais que nous discutions 
un dossier de validation de pouvoirs. 


M. Fernand Grenier. Mon cher collègue, je réponds simple 
men: à M. Loustaunau-Lacau, si vous le permettez. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je voudrais que nous reve- 
nions au sujet. 


M. Gcorges Loustaunau-Lacau. Si M. Grenier n'avait pas dévié 
du sujet, ces interruptions ne se seraient pas produites. 


M. le président. Dans l'intérêt de tous, je prie nos collègues 
de ne plus interrompre. 


M. Fernand Grenier, Je disais que, le 5 octobre 1940 (Inter- 
ruplions Sur divers bancs). 


M. le président, Monsieur Grenier, je vous demande de revenir 
au débat. 


M. Fernand Grenier. Monsieur Loustaunau-Lacau, c’est le 
5 octobre 1940 que j'ai été arrêté, à cinq heures du matin, 
avec un outre député qui s'appelait Charles Michels et qui 
devait être fusillé à Châteaubriant un an plus tard. 

Voilà la vérité. Vous n'y pouvez rien. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Et pendant ce temps-là, vous étiez avec 
les Boches, monsieur Loustaunau-Lacau. 


M. Fernand Grenier. Qui désigna parmi eux, un an plus tard, 
les otages que l'ennemi devait fusiller à la sablière de Chà- 
teaubriant ? Un ministre de Pétain, venu spécialement de 
Vichy, et un préfet. Tous les ra me toutes les arguties 
ne changeront rien à ce fait: si l’ennemi n'avait pas disposé 
de tant de valets serviles et zélés, la résistance n'aurait pas 
autant de martyrs à pleurer. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Précisément, le crime de Pétain et des politiciens qui l'ont 
installé et servi, c’est d’avoir essayé d’entrainer le peuple fran- 
çais dans une politique de collaboration avec l'ennemi. 


A gauche. Cachin ! 


M. Fernand Grenier. On s’est servi de la légende du vain 


queur de Verdun. Je dis bien « légende », comme l'ont prouvé 
les mémoires du maréchal Joffre et ceux de Clemenceau. 

Mais la politique suivie par Pétain l'occupation n'était 
pas nouvelle. Dans un livre publié à New-York en 1943 (Inter- 
ruptions sur divers bancs). 


M. le président. Laissez terminer l’orateur. 


M. Fernand Grenier. Je termine, mais je dirai ce que j'al 


à dire. 
M. Jean Pronteau. Cela les gêne! 
M. Fernand Grenier. Certains étaient à l’abri pendant que 


nous risquions notre peau chaque jour (Exelamations sur divers 


bancs. — Applaudissements à l'extrême, gauche)... 
M. Henri Mallez, Pendant que vous désertiez | 
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M. Fernand Grenier. J'ai retrouvé sur les bancs du R. P. F. 
un certain nombre de gens qui m'ont connu pendant cette 
période. 

M. René Moatti. Mais qui ne spéculent pas sur leurs états 
de service. 


M. Fernand Grenier. Je ne spécule pas, sur nos états de ser- 
vice, mais je rétablis la vérité. 


M. Jean Pronteau. Et Léun Noël, homme de Pétain ? 


M. Fernand Grenier. En tout cas, s’ils n'avaient pas oublié 
eux, les années de résistance, ils ne protesteraient pas qua 
je cite certains noms de collaborateurs de Vichy ! (Appluudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. René Moatti. 115 n'ont rien oublié. 


M. Fernand Grenier. Dans un livre paru à New York en 1943 
et intitulé Les fossoyeurs, Pertinax, qui n’est pas, je le suppose, 
un communiste, écrivait ceci: 

« Quand nous nous retournons vers les formidables événe- 
ments qui se pressent en celte fin de juin 1940, nous aper- 
«evons en pleine lumière, comme sur une crête dominant le 
paysage, les deux couronnes de chêne: Pélain et Weygand. 


Eux seuls, supposés végents impeccables de l'art militaire, ont . 


donné l'impulsion décisive. Surtout Weygand, généralissime de 
l'armée, qui s'est ensuite estompé derrière Pétain. 

« La catastrophe morale, la reddition sans Jimites, la capi- 
tulation des armes, du cœur et de l'esprit est inexplicable si 
l'on ne tient compte que de ces deux hommes. Seuls ils se 
découpent sur le ciel, Mais au versant opposé de la hauteur, est 
roupée toute une faction, la faction qui s’est recrutée à partir 
e 1934. Elle a empèché la France de mettre le dictateur nazi 
à la rajson, en 1936, lorsqu'elle était encore la plus forte. Elle a 
voulu accepter l’hégémonie d’Adolphe Hitler en Europe plutôt 
que de risquer un conflit capable d’entrainer des bouleverse- 
ments sociaux. Elie a salué l'annexion de l'Autriche, la réoccu- 
pation militaire du Rhin, l’entrée des Allemands et des Italiens 
en Espagne, le démembrement puis l’incorporation de la Tchéco- 
slovaquie das le Reich comme des victoires de la paix ». 


A gauche. El le partage de la Pologne ? 
M. Pierre Montel. Et le pacte germamo-soviétique ? 


_M. Fernand Grenier. « À la vérité, la faction était prête depuis 
cinq ans à trafiquer de l'indépendance de la France », 


M. Georges Loustaunau-Lacau. C'est Vous qui avez saboté la 
défense nationale. 


M. Marc Dupuy. Trailre | 


M. Fernand Grenier. « Elle l'a d'autant plus facilement aban- 
donnés, le 16 juin 1940 qu’elle l’eût volontiers concédée le 
J septembre précédent, sinon plus tôt. Sa grande réussite fut 
de trouve: en Pétain et en Weygand des chefs de file. Alors 
sortit de terre une conspiration qui n’avait jamais complète- 
ment émergé et qui, hors le cas de désastre militaire, eût seu- 

ment continué à remuer dans les ténèbres ». 


Ro’and Boscary-Monsservin. Allez donc chercher tous les 
livres de la bibliothèque pour les lire ici! 


M. Fernand Grenier. Et pour réaliser quelle œuvre ? La sou- 
Mission à l'étranger et la révolution dite mationaie. 


À droite. Vous vous y connaissez. 
M. Pierre Montel. Vous êtes un technicien. 


M. Fernand Grenier. C'est-à-dire qu'en 1940, s’est réalisé le 
16.e de ceux qui depuis 1934 proclamaient cyaiquement: plutôt 
Bitier que le front populaire, - 
poiante-dix ans plus Üt, la bourgeoisie et ses politiciens à Ja 
‘Mers avaient déjà reçu des Prussiens les so'dats nécessaires 
vn écraser la commune de Pams, ces ouvriers parisiens qui, 
k tpoque, n’acceplaient pas plus ja capitulation et la trahison 
rl ces communistes de Paris et de province qui, le 10 juillet 

u diffusaient le manifeste historique appelant le peuple 
in ne jamais être un peuple d'esclaves et qui était signé 
prolo Thorez et de Jacques Duclos. (Vifs 
ngés à l'extrême gauche. — Interruptions sur divers bancs.) 


M, Pierre de Benouville. Vive de Gaulle! 


M. Fernand Grenier. En vérité, et ’àa jamai 
. Er elle ne l’a jamais caché, 
l bourgeoisie française a été trop heureuse, PE à la pré- 


sence des baïonnettes allemandes, de liquider les conquêtes du : 


Front populaire. Non, ce n’est pas un hasard si Pucheu, minis- 
tre de Pétain, inserivait en tête des otages à fusiller, à Château- 
briant, les principaux secrétaires des puissants syndicats 
ouvriers: Charles Michels, Timbaud, Poulmarch, Granet, Pour- 
chasse, Vercruy3sse. 

Dans la campagne de M. Isorni, je voudrais maintenant écar- 
ter cet argument sentimental, le grand âge de Pétain. Je veux 
simplement rappeler que parmi les 27 de Châteaubriant, se 
trouvait un cheminot retrailé de Thouars, le père Barthélémy 
qui avait, à quelques années près, l’âge de Pétain lorsque 
l'ucheu le désigna aux bourreaux, et que, pour Barthélemy 
comme pour la jeune vie, pour les 17 ans de Guy Môquet, le 
chef de l'Etat demenra pariaitement insensible au 
meilleur sang français qui coulait! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Roger de Saivre. C'est faux! 


M. Fernand Grenier. Au temps de l'occupation, il y avait tous 
ceux qui, par haine de classe, s'étaient rassemblés autour de 
Pétain, Il y avait, d'autre part, ceux qui combaltaient pour la 
libération de la Patrie. Dans le même camp, on trouvait le 
Pétain ét le Laval, le Doriot et le Déat, le Paul Faure et le 
Pelin. Mais dans l’autre, on trouvait des patriotes aussi diffé- 
rents que l’étaient d’Estienne d’Orves et Gabriel Péri, Pierre 
Brossolette, Danièle Casanova et Bertie Albrecht. 

J'en arrive à ma conelusion. 


Sur divers bancs. Enfin! (Protestations à l'extrême gauche.) 
Voix nombreuses à l'extrême gauche. Cela les gêne. 


M. Fernand Grenier. Je me résume: le groupe communiste 
demande l'annulation des élections du deuxième secteur de 
Seine. 

l1 s’agit d’abord de rendre justice aux 40.000 électeurs de ce 
secteur qui ont été arbitraitrement privés de leur droit de vote 
et de leur permettre d’être inscrits avant de nouvelles élections, 
I faut que les 40.000 électeurs dont les noms ont été arbitrai- 
rement radiés puissent, ainsi que les autres Français el comme 
c’est leur droit, remplir jeur devoir de citoyens. 

En second lieu, otre demande d'annulation tend à protester 
contre les irrégularités nombreuses relevées le jour des élec- 
tions et à la proclamation des résultats. 

Nous donnons à notre vote la signification claire, nette, d'une 
condamnation sans appel des hontes, des crimes et de Ja 
trahison de Vichy. 

C’est pour permettre à chacun de prendre ses responsabilités 
que nous demandons un serutin public à la tribune. (Apptaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rollin. 


M. Louis Rollin. Mes chers collègues, M. de Benouville, rap« 
porteur, est présent et va répondre aux observations de M. Gre- 
nier, au moins à celles, qui ne sont pas les plus importantes, 
se rapportant aux élections du 2° secteur de la Seine. 

Je tiens à dire, comme président du 8° bureau, que les mem- 
bres de celui-ci, à l'exception des communistes, ont été unani- 
mes à conclure à la validation des élections dans le 2° secteur 
du département de la Seine. 


M. le président. La parole est à M. de Benouville, rapporteur, 


M. Pierre de Benouville, rapporteur, Mesdames, messieurs, 
les résultats des élections dans la 2 circonscription de la Seine 
ont été proclamés à partir de vingt heures, le 17 juin 1951, 
par le président du bureau. 

. Cette proclamation ‘a été faite en présence des délégués des 
listes, et notamment de M. Buisson, délégué de la liste commu- 
niste. Aucune observalion ni réserve n'a été formulée à ce 
moment. 


M. Jean Pronteau. C’est faux! 


M. le rapporteur. Aucune observation ni réserve n’a été faite 
à ce moment-là. J'ai Je procès-verbal sous les yeux. 


M. Jean Pronteau. 1] n'est pas signé! (Mouvements divers.) 
M. le rapporteur, Il est signé. 


Pronteau. C'est que vous avez imité les signa 


M. le rapporteur, Naturellement, vous CTOyez que, comme 


Vous. chacun se laisse aller à faire des faux, 
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Le ? juillet, M. Auguet, numéro 3 sur la liste communiste, 
a écrit pour contester les résultats de l'élection, prétendant 
fonder sa protestation sur les faits suivants: 

1° Radiation massive d’électeurs dès avant l’onverlure du 
scrutin: il fixe à 17.000 :e nombre de ces radiations pour le 
18° arrondissement; 

2 fr:égularités pendant le scrutin: heure d'ouverture des 
bureaux de vote non respectée, urnes non cadenassces, etc.; 

3e La commission de recensement aurait délibéré à huis clos 
pendant quarante-huit heures, hors la présence des délégués 
des listes, délibération occulte à l'issue de laquelle M. Isorni à 
été proclamé élu. 

Votre huitième bureau a décidé, à la majorité, de passer outre 
et de vous demander la validation des résultats tels qu’ils ont 
été proclamés. 11 a, en effet, tenu compte des éléments d'appré- 
ciation suivants: 

1° Les radiations d'électeurs sont des actes administratifs à 
l'occasion desquels l’Assemblée nationa!e ne saurait, sauf excep- 
tion, exercer un contrôle a posteriori. (Exclamations à l'ex- 
trêéme gauche.) 

Je signale d’ailleurs que M. Maurice Berlemont, élu commu- 
miste au conseil municipal, a déclaré, dans Ja séance du 
25 juin 1951: « Monsieur le préfet de la Seine, je crois que, 
pour 1950, les vérifications de domicile n'ont pas eu lieu et 
qu'au cours de l'année, au contraire, il a été inscrit beaucoup 
plus d'électeurs qu'il n’en a été radié ». 

M. Berlemont à donc, au conseil municipal, constaté qu'il n’y 
a pas eu de radiation au cours de ‘année 1950. Et si les radia- 
tions ont eu lieu auparavant dans le 18° arrondissement, elles 
ont été efflectutes sous l'autorité d'un maire communiste qui, 
depuis, a été révoqué., (Rires et applaudissements sur de nom- 
Lbreur bancs.) 


M. Fernand Grenier, Curieux maire commumiste qui rayerait 
des iistes les électeurs de son parti! 

M. le rapporteur. C'est pourquoi je vous dis que les 17.000 
électeurs radiés n'étaient pas communistes, ({nterruptions à 
d'extrêéme gauche.) 


M. Charles Benoist, Alors, acceptez l'enquète, on vérifiera! 


M. le rapporteur, J'ajoute que chaque électeur devait s'assurer. 


fui-même de son inscription et que la ‘oi lui accordait ies 
délais nécessaires pour se faire inserire s'il avait été radié. 
IL pouvait intervenir auprès du juge de paix. Si les 17.000 radiés 
élaient commuoisles, pourquoi ne leur avez-vous pas donné 
l'ordre d'aller se faire réinserwe ? (Interrup'ions à l'extrême 
gauche. — Rires sur divers bancs.) 

2° Aucune des sæégülarités prétendues n'a été relevée lors 
du dépouilement, aucune n'est constatée par le procès-verbal ; 

3e [1 n'est pas exact de prétendre que la commission a déli- 
béré à huis clos, ni qu'elle a volontairement éloigné M. Buis- 
son, représentant communiste, Il résulte, au contraire, d’un 
documeut dont je vais donner lecture que M. Buisson, délégué 
de la liste sur iaquelie figurait le protestataire, M. Auguet, n’a 
été éloigné de la délibération que dans la mesure où fui-même 
a décidé de ne pas rester, à certains moments, dans Ja salle. 


Voici un rapport à M. le préfet, établi à la suite de la demande 
formu:ée par k 8 bureau, rapport signé du délégué du préfet 
à la commission du recensement : 

« Je vous confisme que la commission de recensement des 
opérations électorales du 2° secteur de Paris a fonctionné nor- 
malement, dans les conditions prévues par I loi, à partir du 
17 juin 1951, à 20 heures, assistée d'un secrétariat qui consignait, 
au fur et à mesure que la commission les avait examinés et 
entérinés, les résultats au procès-verbal de secteur. 

« Les opérations de vérification étaient effectuées dans une 
Salle de Ja mairie mise à la disposition de da commission et 
dont la porte, constamment ouverte, permettait les entrées 
et les sorties sans que la moindre entrave soit apportée, par 
conséquent, à la publicité des opérations, 

« M, Marius Buisson, conseil'er muaicipal de Paris, apparte- 
nant au parti communiste, a assisté à la quasi totalité des 
opérations, ses absences étant volontaires et non provoquées. 

« La proclamation des élus a été faite dans la salle publique 
des mariages de la mairie, en présence du public et notam- 
ment de M. Buisson, le mardi {9 juin 1951 à 10 heures 50, par 
M. Honpert, vice-président au tribunal civil, président de la 
commission de recensement 


« Aucune observation n'a été présentée ainsi qu’en fait foi 
le procès-verbal de éecteur, établi aux date, jour et heure ci- 
dessus inuiqués ». 


M. Fernand Grenier. Signé : « Le préfet »! 


M. le rapporteur. Signé: « Le président de la commission 
de secteur », 


M. Charles Benoist. Le rapport émane du délégué du préfet à 
la commission de recensement. 


M. le rapporteur. 11 n’est donc pas exact de prétendre que 
la commission a délibéré à huis clos, Si M. Buisson en était 
absent, c'est que votre ami, messieurs les communistes, était 
frappé d'une singulière timidité, puisque la porte jui était 
ouveite, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Enfin, il suffit de considérer les chiffres pour s’apercevoir que 
la liste communiste, avec 80.440 voix, n'avait qu'un reste de 
1.696 voix, après l'attribution de deux sièges au quotient. 1 
n'est pas possible d'admettre qu'avec ce reste cette liste pour- 
rait disputer un troisième siège attribué à un candidat qui réunit 
à lui seul 26.000 suffrages. | 

Votre 8° bureau estime donc qu'il y a lieu à va:idation pure 
et simple et il vous demande de la prononcer. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Christian Pineau. 


M, Christian Pineau. Mes chers collègues, si nous intervenons 
au cours de cette discussion, c’est pour ne pas laisser chevau- 
cher l'un sur l’auire deux débats différents. (Très bien! très 
bien! sur de nombreux bancs.) 

Un premier débat est celni qui concerne très précisément les 
élections du 2° secteur. Sur ce point, M. Grenier ne nous a 
pas apporté d'éléments suffisamment précis pour que nous 
puissions contester la validité des élections. 

Nous sommes les premieæs à déplorer les erreurs administra- 
lives qui ont pu être commises. 11 ne semble pas, toutefois, que 
si l’on avait voulu volontairement rayer des électeurs il eût 
été si facile de choisir plus particulièrement des électeurs 
communistes, Je ne suppose pas que reux qui ont écrit au 
Figaro, pour se plaindre, étaient ceux auxquels M. Grenier à 
fait allusiov. (Sourires ) 

Je ne retiens, de l’ensemble de Ce débat, que la singulière 
liaison qu'on a voulu faire entre la contexture des listes élec- 
torales et la présence d'un maire communiste à la tête d'un 
arrondissement de Paris. 

Le deuxième débat est tout à fait différent. Nous estimons 
n'avoir pas à l’enthmer ici. Nous sommes, tout autant que 
M. Grenier, disposés à critiquer les défenseurs d'un régime 
que nous avons condamné, peut-être, avant beaucoup de ceux 
qui siègent à côté de lui, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs. — Vives interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Vous espérez rattraper la présidence de la 
commission des finances! 


M. Charles Benoist. Vous avez les applaudissements des 
vichyssois ! 

M. Christian Pineau. Mais ce n’est pas la question: dans un 
régime républicain — je me permets de le rappae à M. Gre- 
nier — lorsqu'un candidat se présente avec le droit d'éligibilité 

ui lui a été conféré par la loi, et lorsqu'il a abtenu le nombre 

e suffrages qui lui permet d'être proclamé élu, nous avons’ à 
juger, non du programme politique qu'il a présenté à ses élec 
teurs, mais seulement de la validité des élections, (Applaudis: 
sements.) 

J'admets fort bien que nos collègues communistes, qui ont 
d'autres méthodes que les nôtres, ne comprennent pas ce 
nous semble, à nous, tout naturel. H est d'autres pays où l'on 
a le seul droit, lorsqu'on se présente à une élection, d'être 
communiste ou sans parti. Encore, lorsque l’on s'affirme sans 

arti, comme le cas s’est produit par exemple aux élections de 

oscou, est-il d'usage de faire précéder sa liste d'un. nom 
donnant toutes les garanties, comme celui de M. Joseph Staline; 
mais on confère ainsi une couleur particulière à la liste des 
sans parti! (Applaudissements et rires à gauche et sur divers 
bancs.) 

Nous ne praliquons pas ces méthodes. 

Pour nous, la République, c'est essentiellement le droit, 
reconnu par nous à chaque électeur, de: s'exprimer librement, 
même et surtont quand il ne pense pas comme nous. (Interrup- 
lions à l'extrême gauche.) COR 
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C’est dans la libre opposition des po des doctrines et 
des idées que fonctionne une véritable 
sons que, malgré ses défauts, notre démocratie, permettant à 
chacun de nous de s'exprimer et à tous les électeurs de ce 
pays de faire connaître leur pensée, vaut mieux qu une démo- 
«ratie dite « populaire », où chaque citoyen n’a le droit de 
voter que pour une seule liste, à moins d’être considéré comme 
suspect et condamné pour les opinions qu’il exprime. (Applau- 
dissements. — interruptions à l'extrême gauche.) 
C’est dans cet esprit, et sous réserve des opinions que nous 
manifesterons si s'ouvre un autre débat sur la résistance fran- 
saise et le régime de Vichy, que nous voterons la validation 
des élections du 2 secteur de Paris. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs. — Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Je n'ai que quelques mot à ajouter. Je 
constate que ni le rapporteur ni M. Pineau, pas plus qu'aucun 
des élus de ce secteur de Paris, n’a pu démentir le fait qu'en 
deux gns 4.000 électeurs ont été radiés’ arbitraitement dans 
le seizième arrondissement (Mouvements divers), arrondissement 
où les communistes arrivent en quatrième position et qui compte 
111.000 inscrils, tandis que, dans le même temps, on a pu rayer 
arbitrairement des listes, dans le dix-buitième arrondissement, 
non pas 4.000 électeurs mais 31.337 sur 140.000 inscrits. C’est-à- 
dire qu'il y a eu 4 p. 100 de radiations arbitraires dans l’arron- 
dissement où le parti communiste arrive en quatrième position, 
mais 22 p. 100 dans l’arrondissement où il arrive en tête, et 
de loin. (Interruptions au centre.) 

C’est aussi une conception particuiière de la démocratie que 
de rayer des électeurs des listes, par la grâce d’un préfet et 
sans recours des intéressés contre cette violation de la loi! Car 


l'article 4 de la loi du 9 mai 1951 dispose: « L'inscription sur 


les listes électorales est obligatoire ». 

Ainsi, des milliers, des dizaines de milliers d’é:ecteurs, et en 
majorité dans le dix-huitième arrondissement, n’ont pas pu 
voter. (Interruptions au centre.) 

Je dis que si vous étiez partisans de rendre justice à ces mil- 
liers d’électeurs du 2° secteur qui n’ont pas pu voter par suite 
d’une radiation arbitraire vous seriez les premiers à demander 
une nouvelle révision des listes électorales et que le scrutin se 
déroule lorsque tous les parisiens, quels qu'ils soient, pourront 
voter, n'étant plus arbitrairement radiés par un préfet selon 
qu'ils habitent un arrondissement populeux ou un arrondisse- 
ment bourgeois. Voilà la vérité! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Maintenant, que nos collègues du parti socialiste ne veuilient 

as de la condamnation de la politique et des hommes de 
Vichy. (Vives interruplions à gauche.) 


M. Jean Le Coutalier, Ce n’est pas le préfet, c’est le maire qui 
a procédé à l’établissement des listes! (Vives interruplions à 
l'extrême qauche. — Bruit.) 


M. Fernand Grenier. Ai-je dit quelque chose de désagréable 
pour Jes socialistes? | 


M. Lucien Coffin, Oui, parfaitement! Vous avez dit quelque 
chose que vous n’aviez pas le droit de dire. 

Et la demande de reparution de L'Humanité ? Où est 
Mme Ginollin ? Et l'affiche de Cachin, ce vieux traître ? (Bruit 
+ at gauche. — Rires et exclamations sur de nombreux 

ancs. 


M. Fernand Grenier. Je n’2i fait que répéter ce que M. Pineau 
vient de déclarer, à savoir qu’il ne profiterait pas de l’occasion 
Qui lui est donnée pour condamner les hommes et la po:itique 

Vichy. (Interruptions à gauche.) 


M, Henri Briffod. Parce que les deux choses n’ont rien de 
commun ! 


M. Fernand Grenier. Au contraire, au moment où l’on veut 
imposer au pays la olitique de réaction sociale de Vichy, la 
Vichy, nous profitons, nous, de l’occa- 
ne pour voter contre. (Erclamations à gauche et sur de nom- 


Bruit) Applaudisssements à l'extrême gauche. : 


rayés par de maire. Ce n’est pas 
préfecture qui établit les la mairie. 


M. Fernand Grenier, 
les à fait radier, (Bruit votre « flic » Eugène Thomas aui 


e démocratie, Nous pen- } 


M. le président. Monsieur Grenier, vous n'avez plus la parole. 

Je mets aux voix les conclusions du 8° bureau tendant à la 
validation. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

En vertu du cinquième alinéa de l'article 5 du règlement, 
lorsque le serutin publie est demandé en matière de vérili- 
cation d'élection, il a lieu de plein droit à la tribune. 

Avant l’ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’artieie 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte d'a palais atteint 
la majorité absolue du nombre des députés composant lAssem- 
blée. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 


À droite. Demain! 


M. le président. J'entends demander le renvoi du scrutin 
à demain. 

Je consulte done l'Assemblée sur le renvoi à demain du 
scrutin public à la tribune. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce contre le renvoi.) 


M. le président. Le serutin va donc avoir lieu immédiatement 
à la tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, il va être à nominal de nos collègues 
en appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort: il sera ensuile procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l’appel de leur nom. 

Je vais tirér au sort la lettre par laquellle va commencer 
l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre M.) 


M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur bane 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu'à l'appel 
de leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrulin est ouvert à dix-neuf heures.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Il va être procédé au réappel. 


(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à vingt heures.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute que le résul 
tat du scrutin soit proclamé au début de la prochaine seance ? 
(Assentiment.) 


7 — 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Listes de candidatures. 


M. le président. Aux termes de l'article 58 de la Constitution 
et de la Joi du 27 octobre 1946 sur la constitution et le fonc- 
tionnement de la Haute cour de justice, l'Assemblée nationale 
doit, dans le mois de la première séance de la législature, élire 
les membres de la Haute Cour, à savoir : 

Un président et deux vice-présidents; 

30 juges titulaires et 30 juges suppléants; 

6 juges à la commission d'instruction ; 

1 procureur général et deux avocats généraux. 


La loi susvisée du 27 octobre 1946 précise notamment, en ce 
qui concerne le choix des candidats: 


D'une pat, que vingt juges titulaires et vingt juges su 
pléants doivent être choisis dans l'Assemblée, la? 
lation proportionnelle des groupes et pris sur des listes pré- 
sentées par chaque groupe et comportant deux fois plus de 
candidats qu’il y à de noms à élire, plusieurs groupes pouvant 

iX juges suppléan isi 
l'Assemblée; jug pp s doivent être choisis hors de 
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D'autre part, les six juges à la commission d'instruction 
doivent être des parlementaires ; 

Enfin, le procureur général et les deux avocats généraux 

euvent être choisis, soit dans le sein de l’Assemblée, soit 
1ors de sor, sein. 

En application d'une résolution en date du 27 décembre 1946, 
la commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions est chargée de recevoir les candidstures et de soumettre 
la liste de ses candidats à l'Assemblée qui procède à leur nomi- 
nation selon la procédure instituée par l'article 16 du règle- 
ment. | 

J'invite, en conséquence, MM. les présidents des groupes, et 
ceux de nos collègues qui voudraient faire acte de candidature, 
à bien vouloir saisir sans tarder ladite commission de leurs 
distes de candidatures ou de leur candidature personnelle, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Villon, pour un fait 
personnel. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, au cours de la séance 
de cet après-midi, la discussion du x 478 sur les opérations 
électorales du département de la Haute-Loire n'a pas été appelée 
au moment où elle eût dû l'être. 

Le bureau de l'Assemblée doit se réunir demain matin pour 
se saisir de cette question et dire si l’Assemblée devra être 
appelée à revenir sur son vote et à entendre les raisons de 
l'opposition que nous avions formulée contre cette élection, qui 
nous paraît contraire à la légalité républicaine telle qu’elle est 
sortie de l'insurrection nationale et de la libération du pays. 

Mais si Cemain, le Journal officiel mentionnait déjà la vaida- 
tion des élections de la Haute-Loire, c’est-à-dire rapportait le 
résultat du vole qui a déjà eu lieu cet après-midi, la réunion 
du bureau n'aurait pratiquement aucune valeur. Les membres 
du bureau ne seraient plus libres de décider en toute justice si 
le règlement a été ou non appliqué, puisque leur décision ne 
pourrait plus être sanctionnée, la validation étant d’ores et déjà 
acquise. 

Je demande, en conséquence, à l'Assemblée et à M. le prési- 
dent de vouloir bien prendre toutes dispositions utiles poux 
que la validation des opérations dont il est question au 

ouzième point de l'ordre du jour de la présente séance ne 
paraisse pas au Journal officiel. 


M. le président. Comme vient de le déclarer M, Pierre Villon, 
le bureau de J'Assemblée est convoqué pour demain maua 
afin de statuer sur l'incident dont il s’agit. 

Il n'y a pas lieu, monsieur Villon, de modifier le compte 
rendu in extenso de la présente séance, car ce compte rendu 
doit être la photographie de nos débats, et vous ne ferez pas 
que ce qui a été dit n'ait été dit et que ce qui a été fait n'ait été 
fait. 

Mais votre protestation y figurera également, et si l’Assem- 
blée décidait de procéder à un nouvel examen des opérations 
électorales de la Haute-Loire, le procès-verbal de la prochaine 
séance le constaterait normalement. 

Je crois donc pouvoir vous rassurer, Vous n'avez pas à conce- 
voir d'inquiétude. : 

L'incident est clos, 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE AU SEIN 
DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


Présentation des candidatures, 


M. le président. L'Assemblée ayant constitué ses commissions, 
il y a lieu de procéder, conformément à l’article 19 du règlement, 
à A désignation des membres appelés à la représenter au sein 
des organismes extraparlementaires intitués par la loi. 

J'indique que l’article 19 du règlement prévoit u les com- 
missions de l'Assemblée sont chargées de proposer les candidats 
et leur permet @e choisir ces candidats, soit parmi leurs propres 
membres, soit parmi les autres membres de l’Assemblée. 

En conséquence, j'invite: 

4° La commission des affaires économiques, à présenter une 
candidature pour la commission chargée de statuer sur l'éli- 

ibilité de tous les membres du Conseil économique et la régu- 
arité de leur désignation (application de l’article premier de la 
loi n° 47-1550 du 20 août 1947): 


2° La commission de l’agriculture à présenter une candidature 
pour le comité de contrôle du fonds d'encouragement de là 
gré textile (application de l’articie 19 de la. loi n° 48-23 

u 6 janvier 1948) ; 

3° La commission des finances, à présenter : 

a) 2 candidatures pour le comité directeur du F. I. D. E. S, 
(application de l’article 5 de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 
modifié par l’article 19 de la loi n° 51-559 du 24 mai 1951); 

b) 3 candidatures pour la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations eo ru de l’article 2 de 
la loi du 6 avril 1876 modifié par l'article premier de la loi 
n° 48-103 du 17 janvier 1948) ; 

c) 1 candidature pour le comité de contrôle du fonds d’encou- 
ragement de la production textile (application de l’article 19 de 
la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948) ; 

4° La commission des territoires d'outre-mer, à présenter 4 
candidatures pour le comité directeur du F. I. D. E. S. (appii- 
cation de l’article 5 de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 modifié 
par l’article 19 de la loi n° 51-599 du 24 mai 1951). 

Je prie donc MM. les présidents des commissions intéressées 
de bien vouloir remettre à la présidence, dans le plus bref 
délai possible, les noms de leurs candidats. 

Conformément à l'article 19 du règlement, il sera procédé à 
la publication des noms de ces candidats et à leur nomination 
dans les formes prévues par l’article 16 pour la nomination des 
membres des commissions de l’Assembiée. 


— 10 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 201, distribuée et. 


renvoyée à l'examen de la commission des immunites 
parlementaires. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communicae 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur la propo- 
sition de résolution n° 71 de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le gouvernement à prendre 
toute disposition nécessaire pour que les enfants mineurs dont 
les deux parents, un des parents ou la personne qui les avait 
à charge, ont été tués par suite des conséquences de la guerre 
(bombardement, accident ferroviaire, incendie, etc.) aient droit 
à un voyage gratuit chaque année pour se rendre sur le lieu 
de la sépulture, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des pensions. 

Conformément à l’article 27 du règement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assenfiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant: 1° à "fixer à 215.000 
francs, par référence au salaire de la métallurgie parisienne 
et avec effet du 1° mars 1951, le traitement de base des fonc- 
tionnaires (indice 100); 2° à verser aux fonctionnaires et 
retraités, avec effet du 1% mars 1951, une indemnité mensuelle 
au moins égale à la différence entre 6.500 francs et la majora- 
tion mensuelle résultant du décret du 24 mai 1951 portant reva- 
iorisation des traitements. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 222, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, 


J'ai reçu de M. Cristolol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative aux Statuts particuliers des fonction 
naires du service aclif des douanes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 189, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à réaliser définitivement là 

arité, en matière de prestations familiales, entre les pre 
ions versées aux allocataires salariés et non salariés du régime 
agricole et les prestations versées aux salariés du régime gé 
ral et proposant un système de financement permanent 
démocratique. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 190, distribuée 
et, s'il n'y à d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Barrachin et plusieurs de ses collègues une 

oposition de loi tendant à modifier les articles 13 et 14 de la 
oi n° 47-1733, du 5 septembre 1947, fixant le régime électoral 
pour les élections au Conseil général de la Seine. 


- La proposition de loi sera imprimée sous le n° 192, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions. (Assenti- 
nent.) 


J'ai recu de M. Penoy et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à permettre la vente à crédit d'engins 
propres à l’exécution de transports combinés rail-route. 

La proposition de lei sera imprimée sous le n° 194, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Aibelin et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à établir un statut des entreprises 
publiques. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 195, distribuée. 


et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 


J'af reeu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à modifier et à compléter l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep- 
tembre 1945 portant institution de l’ordre des 4 ares compta- 
bles et des comptables agréés, en vue de définir, sous le 
signe d’une compétence indiscutée, la profession . d'expert 
comptable, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 196, distribuée 
et, s’il n'y à pas me à pee ur renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et M. Henri Lacaze une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 383 du code civil 
relitif à l'attribution de l'exercice de la puissance paternelle 
sur les enfants naturels. 


La propostion de loi sera imprimée sous le n° 197, distribuée 
et, s'il n’y a pas renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition de loi tendant à la 
revalorisation des majorations spéciales à la gendarmerie en 
matière de pensions. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 198, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition de loi tendant à 
accorder une allocation annuelle aux anciens receveurs spé- 
ciaux des communes et des établissements publics qui ont été 
amenés à cesser leurs fonctions par l'effet des dispositions 
de articles 8, paragraphe B, et 9 du décret n° 3870 du 31 décem- 
bre 1942 sans bénéficier d'une pension. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 199, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à créer un fonds national 
d'amortissement pour les charges d'adductiors d'eaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 200, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


Jai reçu de Mme Poinso-Chapuis et M. Henri Lacaze une pro- | 


Position de loi tendant à compléter l’article 373 du code civil. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 202, distribuée 
, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collè- 
De une proposition de loi tendant à modifier les articles 724, 
ee 1393, 1399, 1400, 1497, 1832, 2135 et 2193 à 2195 du code 
civil ainsi qu’à ajouter au titre V, du livre HI du code civil, 
Un chapitre IV intitulé: « Du régime légal de séparation de 
pus avec participation aux acquets ï la dissolution du 
ariage ». 
A+ proposition de loi sera imprimée sous le n° 203, distribuée 
b S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à réglementer l'exercice de Ja profession de pâtissier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 207, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu ‘de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à fixer le minimum vital prévu par 
l'article 32 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 208, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à mettre en application les dispo- 
Sitions du titre HE de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires relatives à la rémunération des per- 
sannels de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 209, distri- 
buée et, s’il.n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier la loi du 30 octobre 1946 
sur les accidents du travail et maladies professionnelles, ainsi 
que celle du 2 août 1949 majorant les indemnités au titre de 
ladite législation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 210, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentement.) 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier et compléter la loi 
n° 46-1181 du 24 mai 1946 relative à l'attribution de prêts d'ins- 
tallation du crédit agricole mutuel aux jeunes ménages agri- 
culteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 211, distri” 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Gaborit et Verneuil une proposition de loi 
tendant à rétablir les anciens taux d'échange blé-puin, blé- 
farine, farine-pain. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 213, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 6 ter, de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945, concernant la législation spéciale de 
retraites des ouvriers et employés des carrières de bauxite, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 214 distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer le payement chaque mois 
à échoir des retraites minières, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 215, distribuée 
et, s'il a y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industriehe. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de loi tendant à modifier: 1° l’article 11 de la loi 
n° 50-956 du 8 août 1950 relevant le taux de base de la retraite 
du combattant; 2° l’article 9 de la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 
relatif à la revalorisation de la retraite du combattant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 216, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
fmances (Assentiment.) 


J'ai resu de M. Bartolini et plusieurs de ses co ègues une 
proposition de loi tendant à verser aux retraités de l'Etat, tribu- 
laires de la loi du 2 août 1949: arsenaux (air, guerre, marine), 
poudreries, cartoucheries, magasins administratifs, ete., le mon- 
lant de deux versements trimestriels, jusqu’à la réalisation de 
la péréquation qui s'impose impérieusement et qui est constamn- 
ment et arbitrairement retardée, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 218, distribu’e 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pro- 
pon de loi tendant à soumettre tous les retraités de la 
Snciété nalionale des chemins de fer français au même statut. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 219. distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Asséntiment.) 
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J'ai recu de M. Bartalini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à dégager un crédit de un milliard 
100 millions de francs pour permettre la réalisation de la péré- 
quation intégrale des retrailes des agents des chemins de fer 
secondaires et des tramwavs, servies par la caisse autonome 
mutuelle des retraites et à intégrer dans le calcul de la retraite 
les services miilaires et les bonifications de campagnes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 220, distribuée 


et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des : 


finances, (Assentiment.) 

. J'ai recu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses coliègues 
une pwoposition de loi tendant à fixer le montant du pécule 
accordé aux déportés et internés politiques par Ja doi n° 48-1404 
du 9 septembre 1948, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 221, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Yvon Delbos une proposition de loi portant 
ouverture de crédit pour les travaux préparatoires et la parti- 
cipation du comité national français au congrès deJ'Union latine 
à Rio-de-Janciro, en 1951, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 224, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPCSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Guille et Vals une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux agriculteurs du département de l'Aude, viciimes 
des récents orages de grêle et cyclone et à exonérer les viti- 
culteurs sinistrés des obligations de blocage et de distillation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 223, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition a résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser en 951 des céré- 
monies pour célébrer le centième anniversaire de la naissance 
du maréchal Foch. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 193, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Casanova et plusieurs de ses collègues une 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un premier secours de 50 millions aux victimes des 
inondations du mois de juillet 1951 dans la région de la Bassée, 
canton de Bray-sur-Seine, en Seine-et-Marne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 206, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Reynaud une proposition de résolution 


tendant à inviter le Gouvernement à réglementer l'usage des, 


laits de vaches traitées à la pénicilline ou nourries avec des 
aliments fermentés, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 212, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
imajorer de 30 p. 100 les salaires forfaitaires des marins de com- 
merce. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 217, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 20 juillet 1951, à quinze 
heures, séance publique: 

Suite de la vérification des pouvoirs (sous résérve qu’il n’y 
ait pas débat). 

Territoire de Madagascar et dépendances (collège des citoyens 
de statut personnel, 1" circonscription, M. Ninine, rapporteur). 

Territoire de Madagascar et dépendances (collège des eiloyens 
de statut personnel, 2° circonscription, M. Ninine, rapporteur). 


Territoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de siatut personnel, 3e circonscription, M. Ninine, rap 
porteur). 

Territoire de Madagascar et dépendances (aies des citoyens 
de statut civil français, 1" circonscription, M. Ninine, rappors 
teur). 
Département de la Martinique (M. Ninine, rapporteur). 

Territoire de la Mauritanie (collège unique, M. Lucas, rappor- 
teur). 

Territoire de la Côte française des Somalis (collège unique, 
M. Grousseaud, rapporteur), 

Département de Tarn-et-Garonne (M. Caiet, rapporteur). 

Examen d’une demande de délai 
dépôt du rapport du 1* bureau sur les opérations électorales du 
département d'Alger (1* collège) ; 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour je 
dépôt du rapport du 1* bureau sur les opérations électorales 
du département d’Alger (2° collège) ; 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 1° bureau sur les opérations électorales du ter- 
ritoire de Belfort; 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 2 bureau sur les opérations électoraies du dépar- 


tement de Constantine (2° collège, circonscription) ; 


Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 2° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de Constantine (2° collège, 2° circonscription) ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour ie dépôt 
du rapport du 2° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de Constantine (2° collège, 3° circonscription) ; 


Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
àr- 


du rapport du 2° bureau sur les opérations électorales de 1 
chipel des Comores (collège unique) ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 2° bureau sur les opérations électorales du ter: 
ritoire du Camerdun (collège des citoyens de statut personnel, 
circonscription) ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 2° bureau sur les opérations électorales du ter: 
ritoire du Cameroun (collège des citoyens de statut personnel, 
2e circonscription) ; 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 2° bureau sur Jes opérations électorales du ter- 
ritaire du Cameroun (collège des citoyens de statut personnel, 
2 circonscription) ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 2° bureau sur les opérations électorales du ter- 
riloire du Cameroun (collège des citoyens de statut français); 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 3° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement d'Eure-et-Loir ; 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 7° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement d'Oran (2° collège); 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 7° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de l'Orne; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du 8° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Haute-Saône ; 

Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du 8 bureau sur les opérations électorales 
du département de la Sarthe; 


Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt. 


du rapport du 9 bureau sur les opérations électorales du 
département de la Seine-Inférieure (1° circonscription); 
Suite de la discussion du rapport du 8 bureau sur les opéras 
tions électorales du département de la Seine (2° circonscription} 
(M. de Bénouville, rapporteur) ; 

Discussion du rapport de 9° bureau sur les opérations électo 
1ales du département de la Seine (4° circonscription) (M. Frank 
Arnal, rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations éleclo: 
rales du département de l'Yonne (M. Quinson, rapporteur). - : 

La séance est levée. MR: 


(La séance est levée à vingt heures cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplue 
de l’Assemblée nationale, 
 Pauz 
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Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l’article 5 di 


10° BUREAU,. M. Grousseaud, rapporteur. 
Territoire de la Côte française des Somalis. 
Collège unique. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants : 


Electeurs inscrits: 5.208, 
Nombre de votants: 3.107. 
Bulletins blancs ou ruls à déduire : 53. 
Suffrages valablemen: exprimés: 3.054, 
Ont obtenu: 
MM. Magendie 2.344 VOIX, 


Daoud Youssouf ... ....... — 


M. Magendie a été proclamé élu comme ayant réuni le plus 
grand nombre de suffrages. 

Une protestation de M. Martine, député sortant, était jointe 
au dossier. Votre 10° bureau n'a pas estimé que les accusations 
de M. Martine présentaient un caractère de sérieux suffisant 

ur être admises et qu’elles n'étaient pas de nature à permet- 

e l'annulation des élections. Elles sont très postérieures aux 
opérations électorales à la suite desquelles les représentants 
de M. Martine n’ont présenté ni réserves ni observations ; M. Mar- 
tine est le seul protestataire; aucune critique n’a été adressée 
par les autres candidats. Dans ces conditions, M. Magendie, qui 
a réuni sur son nom plus des deux tiers des suffrages, doit être 
validé. | 

M. Magendie justifiant des conditions d'éligibilité requises 
par la loi, votre 10 bureau vous propose de valider son élec- 
üon. 


5e BUREAU. 
M. Ninine, rapporteur. 
Territoire de Madagascar et dépendances, 
{re Circonscription. 
Collège des citoyens de statut civil français. 


Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats sui- 
vants : 


Electeurs inscrits: 22.081. 

Nombre de votants: 13.425. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 241. 
Suffrages valablement exprimés: 13.184. 


Ont obtenu : 

Salanié 

M. Labrousse a été proclamé élu comme ayant réuni le pes 
and nombre de suffrages. Les opérations se sont faites régu- 
èrement. 

Une protestation était jointe au dossier. Elle émane du comité 
lerritorial du R.P.F. à Madagascar et de notre ancien collègue, 

Jules Castellani, qui déclarent que de très nombreuses 1rré- 

arités se seraient produites dans différents bureaux de vote, 

se plaignent surtout de l'admission par l'autorité administra- 
live de la déclaration de candidature du capitaine Salanié, 

“ Candidature de diversion », faite sous l'étiquette d’apparen- 

lement au R. P. F, (art. 13 de la loi du 23 mai 1951). Les 

roleslataires soulignent qu’en vertu de l’article 10 de la même 
ue cette Candidature était irrecevable, et demandent par con- 

#quent l'invalidation de M. Labrousse proclamé élu. 

r le premier point, les plaignants estiment que le secret 
Vole n'aurait pas élé (des électeurs, à Tamatave, 
.VOté sans passer dans l'isoloir et à bulletins ouverts). 
TA CI en outre, la mise à la disposition du comité 
de M. Labrousse, à l’Ile-Sainte-Marie, d'une vedette 
“chi le pour aller chercher, à Manonpana, deux agents élec- 
2: le médecin de l'assistance médicale indigène Sylla et 

D rm du nom de Lavanty; le transport, du même coup, 

de rhum et d’une forte somme d'argent, à 

ve; des pressions exercées par divers moyens sur une 


1.097 


fraction de la masse électorale {citoyens d'origine malgache) ; 
enfin, des manœuvres de dernière heure, « manœuvres déloya- 
les qui ont faussé les résultats du scrutin ». 

Sur le second point, ïa protestation de M. Castellani se borne 
à une lettre du 21 juin, confirmant les déclarations contenues 
dans sa protestation du 20 juin au président de la commission 
céntrale de recensement de Madagascar, sur l'irrecevabilité de 
Ja candidature de M. Salanié. 

La lor du 23 mai prévoit bien, en son article 1, que « ne peu- 
vent étre candidats dans le territoire compris en tout ou en 
partie dans leur ressort pendant l'exercice de leurs fonctions 
ét pendant les deux années qui suivent la cessation de leurs 
Les officiers de tous grades, ayant exereé un commandentent 
territorial ou ayant occupé des postes politiques ou de rensei- 
gnements », d'autre part, en son arliele 13, « Plusieurs listes 
he peuvent avoir, dans la mème circonseription, le méme titra 
ui être rattaché au même parti où à la méme organisation ». 

Il ne semble pas que le capitaine Salanié, affecté à Fétatmajor 
du général commandant supérieur, où il remplissait les fone- 
tions de chef du 2° bureau, ait effectivement joué un rôle poii- 
tique. Les 2 bureaux sont chargés tout particulièrement de 
« i établissement et de la tenue à jour d'une documentation 
détaifiée sur les possibilités militaires du territoire considéré, 
cette documentation comprenant tous renseignements utiles à 
la poursuite d'opérations éventuelles ». IH s'agit donc, pour les 
2e bureaux, d’attributions se situant essentiellement sur le plan 
militaire. Quant aux renseignements d'ordre politique, ils 1n- 
combent, à Madagascar comme ailleurs, à des services distinets 
bien spécialisés, 

Le grief formulé sur ce point disparait. 

IE convient, en outre, de souligner qu'à la suite de l'arret du 
conseil du contentieux, en date du 16 juin, se déclarant incom- 

éteut pour se prononcer sur le point de savoir si ka candidature 

u capitaine Salanié était où mon recevable, ni le comité du 
R. P. F. de Madagascar, ni notre ancien collègue M. Eastebiani 
ne se sont pourvus en conseil d'Etat contre cette décision. 

En admettant même la thèse de notre ancien collègue, M. Cas- 
teliani, d'après laquelle le capitaine Salanié, en sa qualité d’offi- 
cier placé à la tête dfr 2° bureau, était officier de rer seigncments, 
rien dans Ja loi ne permet de déclarer el de soutenir que sa 
candidature ne devait pas être enregistrée, Aussi bien dans la 
loi du 23 mai 1951 que dans celles qui l'ont précédée, le légista- 
teur a employé des formules diverses à propos des inéligibilités : 

a) « Ne peuvent être élus » (art. 12 de la loi du 30 novembre 
1875, moduié par l’art. 45 de ja loi du 5 octobre 1946); 

b) « ne peuvent être candidats » (art. 12 de la loi du 30 novem- 
bre 1875, modifié par l'article 10 de Ja loi du 23 mai 1951); 
« ne pourront être éandidats dans aucun des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer » (art, 11 de la loi 
du 23 mai 1945}; « nul me peut être candidat » (art. 5 bis, 
ajouté par Ja loi du 9 mai 1%); 

c) « est interdit l'enregistrement... de la déclaration de ean- 
didature » (ordonnance du 2t avril 1941, avt. 18 quuter, &jouté 
par l’ordonnance du 13 septembre 1945, art. 4). 

Chacune de ces formules à un ehamp d'application hien 
distinet, et « l'enregistrement » d’une déclaration de candida- 
ture n'est interdit que dans le cas de personnalités qui se 
sont compromises avec le gouvernement de Vichy. 

Eluit-ce le cas du capitaine Salanié ? Rien dans le dossier ne 

l'établit ou ne permet même de le supposer. 
. La candidature devait, par conséquent. être enregistrée et 
il appartenait à l'Assemblée nationale, seule juge de la validité 
des élections de ses membres, en cas de succès des candidats, 
de se prononcer en toute souveraineté sur le poiut litigieux et, 
partant, sur son admission. 

Telle est aussi la position qui a été adoptée par le ministre 

de la France d'outre-mer. 
, Elle a été vivement critiquée par un de nos collègues de 
Pautre Assemblée, M. Mare Rucart, sénateur et ancien ministre 
et tout le monde se souvient de sa lettre à M. le président 
du conseil, publiée dans Le Mende. 

Il est à constater qu'outre-mer, On n'a pas agi autrement 
qu'on ne l'a fait dans la métropole; on s'est prononcé HA 
par analogie avec ce qui était fait ici; et, comme aux termes 
d'un avis du conseil d'Etat du 18 mai 1951, seules les candi- 
datures des personnalités de Vichy tombant sous le coup de 
l'ordonnanee du 21 avril 4944 devaient être refusées, les autres 
par conséquent, ont été régulièrement admises, avec mention 
ioulelois, sur le récépissé définitif, du motif de l'inéligibilité. 

Le pouvoir exécutif se devait de limiter au maximum, et 
où pas manqué de les 
he acles ac ministratifs susceptibles 

l'Assemblée ingérence dans un domaine que 
exclusive, C’est à bon drois er comme étant de sa compétence 
Toit, par conséquent, que la déclaration 

apilaine Salan'é à été enregistrée 
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M. Castellani nous dit bien que, si cette candidature avait 
été écartée, comme elle devait l'être selon lui, toutes les voix 
de ce candidat apparenté R. P. F. se seraient portées sur lui 
et qu'il eut été déclaré élu: ; 

Les élections outre-mer ont trop souvent un caractère per- 
sonnel, sont faites trop souvent en considération de la personne 
et sans souci d'étiqueite politique, pour que cette opinion 
puisse être admise complétement. En outre, il n’y avait pas 
seulement en lice MM. Castellani, Salanié et Labrousse, pro- 
clamé élu, mais encore un quatrième candidat, M. Dejoux. 
Qui peut, dans ces conditions, affirmer de quel côté auraient 
penché les électeurs, pour qui exactement ils auraient voté 
en cas d'éviction du capitaine Salanié ? 

Le second motif sérieux invoqué par M. Castellani et le comité 
local du R. P. F, pour demander l'annulation des élections 
de la f" circonscription du collège des citoyens de statut 
civil francais, c'est le fait que le capilaine Salanié s'est pré- 
senté comme « apparenté R. F. ». 

A cet égard, les protestataires rappellent les dispositions de 
l'article 13 de Ja loi du 23 mai 1951 aux termes desquelles : 
« Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la mème circonseri 
tion, le même titre, ni être rattachées au même parti ou à la 
mème organisation ». 

En matière électorgle, l'interprétation restrictive est de 
rigueur. Tout doit être interprété stricta sensu. Le législateur 
avant uniquement visé les « listes », cas qui se produit dans 
les circonscriptions ayant droit à deux députés au moins et 
où l'élection à lieu à la proportionnelle, il ne peut s'agir ici 
de candidatures isolées faites dans les circonseriplions n'ayant 
droit qu'à un seul député et où s'applique alors le scrutin umi- 
nominal à un tour. 

Le cas du Cameroun où, devant le premier collège euro- 
péen, se sont présentés Hart candidats R. P. F., ou se 
disant tels, est un exemple patent, 

Au surplus, dans le cas de Madagascar, seul M. Castellani 
parait avoir eu l'investiture du R, P. F.; le capitaine Salanié 
ne se présentait que comme « apparenté », entendant par là 


qu'en cas de réussite il demanderait son adhésion au R. P. F. 


— ce qu'il n'eut pas forcément obtenu. 

Sur ce point, comme sur les précédents, la réclamation de 
M. Castellani et du comité local du R. P. F. de Madagascar 
ne parait pas fondée, Il convient, par conséquent, de la rejeter 


dans son ensemble. 
En conséquence, M. Labrousse, justifiant des conditions d'éli- 
gibilité requises par la loi, votre 5° bureau vous propose de 


valider son élection, 


5e BuRreAU, — M. Ninine, rapporteur. 
Territoires de Madagascar et dépendances. 
(tre circonscription.) 
Collège des ciloyens de statut personnel. 
Les é'ections du 17 juin 1951 ont donné les résultats sui- 
vants: 


Electeurs inscrits: 279.281, 
Nombre de votants: 225.740. 


Bulletins blanes ou nuls à déduire: 2.300. 
Suffrages valablement exprimés: 223.440. 
Ont obtenu : 

Rakoto 9 — 


M. Ranaivo a été proclamé élu comme ayant réuni le plus 
grand nombre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Des protestations étaient jointes au dossier émanant de 
M. Slanisas Rakotonirina (lettre du 20 juin 1951), d'un groupe 
d'électeurs de Tananarive (lettre du 29 juin) et du comité de 
patronage du pasteur Ravelojaona. 

M. Rakotonirina, conseiller provincial et conseiller représen- 
talif, ainsi que le pasteur Ravelojaona ont été candidats mal- 
heureux aux élections du 17 juin. 

Comme tous les candidats évincés, ils dénoncent les manœu- 
vres, pressions ou intimidations, « irrégularités et abus de 
toutes sortes » (lettre du 29 juin) venant soit de l’élu, soit de 
l'administration, voire des deux, thème que soutient égale- 
ment le groupe d'électeurs de Tananarive susdésigné. 

Le mémoire du 4 juillet, de M. Rakotonirina, accompagné de 
constats d'huissier et de photos, conténant tous les griefs 


articulés ailleurs en vue de la demande d’invalidation de 
M. Ranaivo, il suffira d'analyser le contenu de ce document, 
pour être fixé sur la va'eur et le bien-fondé de toutes ces pro- 
testations. 

M. Rakotonirina dénonce: 

a) Les abus dans la distribution des cartes électorales: 
Des mpiadidy et des mpikarakara auraient, en même tem 
que des cartes électorales, distribué des bulletins au nom ke 

M. Ranaivo. 

Ailleurs, les électeurs munis de bulletins, toujours au nom 
de Ranaivo, auraient été mis en colonne par un pour voter, 

Ailleurs encore, le secret du vole n'aurait pas Clé observé, 
les électeurs ne passant pas par l’isoloir. ‘#00 

Enfin, dans certains Cas, on aurait, ou vérifié avant Île 
vote que les électeurs étaient bien porteurs de bulletins am 
nom de Ranaivo, ou fait distribuer à la porte de certaines salles 
de vote des bulletins au nom de ce candidat, 

Le caractère irrégulier de l'établissement des listes électos 
1aies : 

Délégués des candidats non convoqués pour participer aux 
opéralions d'inscription. 

Electeurs qui n'auraient pas dû être inscrits de droit. 

Inscriptions sur les listes des seules personnes favorables à 
Ranaivo 

Travail de revision des listes non terminé sept jours avant 
les élections, comme cela est prévu par la loi. 

Ordonnances d'inscriptions délivrées ka veille encore des 
élections, 

c) L'obstruction dans l'envoi des délégués et serutateurs des 
concurrents de M. Ranaivo. 

F d) La lacéralion des afliches électorales des mêmes candi. 
als. 

e) L'impossibilité pour ces derniers de donner des confé- 
rences, 

Î) Enfin, l'inéligibilité de M. Ravelvon Mahasanya, 

Beaucoup plus que des | de droit, le problème posé 
pee ces protestations soulève, à notre avis, des questions de 
ait. 
Pour apprécier valablement tous les griefs, il convient de 
rappeler dans quelles conditions à été votée la loi électorale 
pour les territoires d'outre-mer. 

La loi est du 23 mai 1951; elle a été promulguée dans les 
terriloires d'outre-mer encore plus tard. Les élections devaient 
avoir lieu le 17 juin et avec un corps électoral élargi. Pour des 
motifs parfaitement honorables, l'Assemblée n'avait pas voulu 
que les élections outre-mer, sauf deux exceptions, puissent avoir 
lieu à une autre date que celle prévue pour la métropole. 

Mais, en même temps, par l'introduction de très nombreuses 
el nouveiles catégories d'électeurs, on opérait une véritable 
révolution. Du fait de cette réforme, en beaucoup d’endroits, 
le corps électoral passait de queiques milliers .d’électeurs à des 
centaines de mille. 

En quelques jours — dans des pays où il n'existe pas 
ioujours d'état civil — il fallait procéder à l'inscription sur les 
listes électorales de tous ces nouveaux citoyens, établir et 
distribuer des centaines de milliers de cartes. Le travail était 
considérable. A première vue, il apparaissait même impossible, 
Il ne fut mené à bien que grâce au dévouement d'un personnel 
administratif d'élite, au concours gracieux de tous les gens 
bonne vo'onté, en un mot, de tous ceux qui s'offraient en 
bénévoles. 

Ainsi, loin. de blâmer, il conviendrait de rendre un hommage 
réellement mérité à tous ceux qui dans les territoires d'outre 
mer ont, par leur zèle, leur effort persévérant, permis à 
volonté du législateur de seraduire en acte. Peut-être ontils 
recherché davantage l'esprit que la lettre du texte; mais comme 
l'on sait, la lettre tue et l'esprit vivifie. Grâce à eux, les élec: 
tions ont pu avoir lieu à la date fixée, et des centaines de mil- 
liers de gens ont pu accomplir leur devoir. 

Que, dans la hâte et la précipitation des élections, des irrégl 
larités de toutes sortes aient pu être commises, cela est incontes- 
table, Mais, c'est vrai aussi bien pour Madagascar que pour es 
autres terriloires d'outre-mer. 

L'intention frauduleuse n’existe pas. Et c'est M. Rakotonoriné 
lui-même qui écrit dans son mémoire intitulé « listes électo- 
rales »: « Si de tels faits. ». 5 

Annuler les opérations électorales de Madagascar en raison de 
ces faits ne serait pas juste si on n’en faisait pas autant poil 
les autres territoires. Ainsi, c’est dans l’ensemble des territoires 
d'outre-mer qu'il faudrait voter une seconde fois. Cela n est pas 
pensable. 

Par ailleurs, ne sont point fondés les griefs articulés Le 
proleslataires sur Ja non-convocation de délégués des ag 
pour les inscriptions sur les listes électorales, comme sur 
tuction faite à l'envoi de leurs délégués et serutateurs. * 
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C’est bien aux candidats qu’incombe le soin de faire les 
diigences à cet égard, non à ‘administration. à 
Le reproche que leurs confér nces aient été rendues impossi- 
bles n’est pas plus valable, puisque, en période électorale, l'au- 
torisation administrative n’est pas nécessaire pour tenir une 
réunion. Il suffit, à cet égard, de se conformer aux dispositions 
e la loi. 
d Quant aux autres griefs (lacération d'affiches) ils apparaissent 


‘rêter. 
F'pour obtenir l’annulation des opérations électorales, on invo- 
ue, enfin, l’inéligibilité du candidat, M. Raveloson Mahasaneya. 
D'une part, les électeurs ont eux-mêmes répondu sur ce point; 
d'autre part, tout ce qui a été dit à propos des élections dans 
la 1° circonscription du collège des citoyens de statut français, 


pas y revenir. 

Ainsi les trois protestations susvisées de M. Rakolonorina, du 
groupe d’électeurs de Tananarive et du comité du patronage du 
paré Ravelojaona n’apparaissant pas fondées, il y a lieu de 

rejeter. 

M. qe justifiant des conditions d'éligibilité requises par 
la loi, votre 5° bureau vous propose, en conséquence, de valider 
son “lection. 


5e Bureau, — M. Ninine, rapporteur. 


Territoire de Madagascar et dépendances. 
(2° Circonscriplion.) 


Coliège des citoyens de statut civil français. 


Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 


Electeurs inscrits : 9.803. 

Nombre de votants : 6.164. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 177. 
Suffrages valab:ement exprimés: 5.987. 


Ont obteuu : 


MM. Puveau 
Girard (Henri). ee 2.985 d 


M. Duveau a été proclamé élu comme ayant réuni le pius 
grand uombre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Une protestation était dt au dossier sous la forme d'une 
copie de la lettre de réclamation adressée par M. heuri Girard 
au président de Ja commission centrale de recensement et 
gmvoyée par le candidat malheureux, à M. le président de 
l'Assemb'ée nationale. La lettre, en date du 21 juin, de 
M. Girard, qui accompagne cet envoi, précise que de nombreuses 
irrégularilés ont été commises lors des opérations électora!es 
de la 2° circonscription, La démarche « tend à la non-validation 
de M. Duveau qui a profité des irrégularités » en question. 
M. Girard invoque, d'une part, des inscriptions tardives à la 
liste électorale faites dans le centre de Diego-Suarez, sur ordon- 
nance du président du tribunal, à la suite d’une audience 
« extraordinaire » tenue le dimanche, jour même de l'élection ; 
d'autre part, des pressions exercées, dans certains petits postes 
de brousse, sur le coprs électoral, « en atteinte As, au 
pipe de la liberté du droit de vote et du secret des élec- 

ns ». 

Mais M. Girard n'apporte aucunement la preuve de ce qu'il 
avance ; ses affirmations ne sont étayées d'aucun constat d’huis- 
8er, par exemple. déciarait bien-Vouloir faire suivre sa récla- 
mation d'un mémoire plus précis, une fois que les dossiers 
par ses comités locaux lui seraient parvenus. A la 
40 21 juin, d’abord, puis à ceile du 25 juin, il adressait à 
D in de autres lettres où, en fait de précision, il 
un sur la couieur qui lui avait 
ni papier à la couleur ce M. Duveau et qu'il aurait 
« valider à son profit. 

Fou be < M. Duveau avait à la même date, adressé an 
ne à commission de recensement une note protestant : 
€ là prétention de M. Girard, 


Le juste titre, la commission de recensement a déclaré nuls 
au bulletins litigieux, la couieur du bulletin étant une 
Eux conditions essentielles de leur validité. : 


M. Girard n'apportant aucune preuve des faits 

D: Icu,e et se contentant, comme tous les candidats malheu- 
w + se déclarer victime de manœuvres et de pressions illé- 
: Y a pas lieu de retenir sa protestation. 

bilité M. Duveau justifiant des conditions d’élig:- 
je. iuises par la lui, voire 5 bureau vous propose de 


3.002 voix. 


5e Bureau. — M. Ninine, rapporteur. 
Territoire de Madagascar et dépendances. 
(2 circonscription.) 
Collège des citoyens de statut personnel. 


Les étections du 17 jui 1951 ont donné les résultats suivants! 
Electeurs inscrits : 260.633. 
Nombre de votants: 231.782. 
Pullelins-blanes ou nuls à dédure: 1381, 
Suffrages valablement exprimes: 230.101. 


Ont obtenu: 

M Velonjara........ 230.380 voix 

M. Velonjara a élé proclamé é:u comme ayant réuni le plus 
grand nombre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Nalle protestation m'était jointe au dossier. 

M. Velonjara justifiant des conditions d’eligibilité requises pat 
la 91, votre 5° bureau vous propose de valider son élection. 


5e Bureau. — M. Ninine, rapporteur. 
Territoire de M:dagascar et dépendances. 
(3e circonscription.) 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résu:tats suivants} 

Electeurs inscrits: 316.213. | 

Nombre de votants: 235.793, 

Bulletins blancs ou auls à déduire : 1.91S. 

Suffrages valablement exprimés : 233.875. 


Ont obtenu : 
MM. Raveluson MahasamMpO. 229.107 VOIX 

M. Raveloson a été proclamé élu comme avant réuni le pus 
grand nombre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

M. Rave!oson justifiant des conditions d'éligibilité requises 
par la loi, votre 5° bureau Vous propose de valider son élection, 


5e Bureau. — M. Ninine, rapporteur, 
Département de la Martinique. 
Nombre de sièges à pourvoir: 3. 


Les éiections du 17 juin 1951 ont donné les résulta's suivants# 
Electeurs inscrits: 107.432, 
Nombre de votants : 66.6K0, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 1.054, 
Suffrages valabement exprimés: 65.626, 


Nombre de voix obtenues par chaque liste: 


Liste du parti communiste français... 
Liste d'union républicaine. 11.062 
Liste du rassemblement du peupie français,....,........ 7.621 
Liste du mouvement répalicain populaire... 


Conformément à l’articie 2, premier alinéa, de la loi du » octo- 
bre 1946 modifiée par la loi du 9 mai 1951, 1es sièges ont été 
attribués aux listes à la représeotatios proportionnelle suivant 
la règle du pus fort reste. 

Les candidats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant: 
M. Césaire (Aimé), présenté par la ise du parti communiste 
français ; 

M. Bissol (Léopold), présenté par la liste du parti communiste 
français. 

Hermence-Very (Emmanuel), présente par la liste d'union 
répub:icaine. 

Les opérations électorales se sont faites régulièrement. 

Les candidats prociamés juslifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier, 


En conséquence. votre 5° bureau vous prosose de valhder les 


Yalder son élection 


opéalions électorales de Martinique. 
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5e Bur£au — M. Lucas, rapporteur, 
Territoire de la Mauritanie. 
Collège unique. 
Les élections qu 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants : 
Electeurs inscrits: 135.586. 
Nombre de votants: 52.181. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire: 756. 
Suffrages valablement exprimés : 51.425. 


Ont obtenu: 
MM. N'Diave Sidi el Moktar......... VOIX, 
Horma ould "23,001 
N'Diaye 2717 — 
Sanchez 11 — 


M. N'Diaye Sidi el Moktar a été proclamé élu comme ayant 
réuni le plus grand nombre de sufirages. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Une protestation était jointe au dossier émanant de M. Horma 
ould Babana, député sortant, président du conseil général, qui 
conteste les résultats des élections législatives de ce territoire. 

Le 30 juin 1951, il a adressé une requète à la commission 
de recensement général des votes demandant l'annulation de 
l'élection et la non-proclamation des résultats, 

La commission note les réclamations dans son rapport mais 
déclare à l'unanimité de ses membres N'Diaye Sidi el Moktar 
élu et proclame les résultats des opérations électorales qui 
sont rappelés ci-dessus. 

A première vue, le nombre des votants, 40 p. 100 des inscrits, 
parait relativement minime; mais, en réalité, ce chiffre cons- 
titue un pourcentage élevé pour l'Afrique occidentale françañse. 

Votre 5° bureau tient, en outre, à faire remarquer qu'à cette 
époque de l’année certains habitants des régions de l'Est, qui 
sont des nomades, transhument au Soudan. 


La contestation la plus importante a trait aux bureaux de 
vote de Lotfotar et de Daber. Pour qu'il n'y ait pas de confu- 
sions, voici le passage de la réclamation de M. Horma ould 
Babana : 

« Annulation des résultats des bureaux de vote de brousse 
Lotfolur et de Daber prévus dans l'arrêté local du 3 juin 1951 
du chef du territoire pris en application de l'article 11 du 
décret n° 51594 du 24 mai 1951, Us ont siégé à 60 kilomè- 
tres au delà des endroits fixés par l'arrêté précité. Entre Daber 
et Lolfotar, il y a environ 120 kilomètres ; les deux bureaux ont 
siégé : Daber à Soumass, et Lotfotar à Djoingui. 

« Plusieurs dizaines parmi mes amis avaient attendu vaine- 
ment avec leur carte d'électeur pendant toute la journée à Da- 
ber et à Lotfotar. 

« Ce n'est que le 19 juin que j'ai appris que les opérations 
électorales prévues à Lotfotar et à Daber, où je n'était nulle- 
ment représenté, se seraient déroulées dans Ja nuit du diman- 
che à lundi à Soumass et à Djoingui. » 

Celte contestation pourrait étre discutée, mais il est préfé- 
rable de se reporter aux procès-verbaux de ces deux bureaux 
de vole, 

Comine le montre la lecture de ces pièces, les bureaux de 
vole ont bien été constitués, Sur le procès-verbal de Lotfotar, 
ii v a en effet une réclamation, mais le procès-verbal est signé 
également des représentants des candidats et aucune réclama- 
tion n'a trait à l'emplacement du bureau. 

De plus les bulletins considérés romme nuls parce que sans 
enveloppe sont au nom du candidat élu. 

De plus, les électeurs ont pu voter puisque, sur 1395 inscrits 
à Lotfotar, il y a eu 1.203 votants et, à Daber, la même pro- 
portion. 

Evidemment, dans ces deux bureaux M. Sidi EI Moktar à eu la 
presque totalilé des voix: 

1.137 contre 12 à Lotfotar. 

590 contre 15 à Daber. 

Il s'agit là de tribus qui sont pour ou contre un candidat et 
qui votent en masse pour ce candidat. 


Nous pouvons prendre, par contre, d'autres burœux de vote 
de brousse où le résultat est inversé : 


HABITANTS HORMA OULD BABANA | SIDI EL MOKTAR 
Tioubel .:.... 512 510 3 
Ganki ...... 619 616 2 
Ould Béram.. 610 690 9 
Jdeigemolla.…. 417 413 2 
Maichara..…. 1.068 1.018 ai 
Brakna ....….. 410 403 2 


A part ces cas où des tribus ont voté massivement, nous 
trouvons des résultats plus normaux. 

Dans la subdivision de Boghé, résidence d’un troisième can- 
didat, Ba Hamat, ce dernier a un grand nombre de voix. 

Il semble donc que la liberté ait été respectée et rien ne peut 
prouver une ingérence de l'administration. 

Horma Ould Babana proteste par télégramme au sujet de 
certains résultats donnés à la radio. IE s'agissait de résultats 
partiels qui peuvent varier suivant les résultats connus, mais 
ces résultats n’ont pas « force de loi » sur ceux de la commis- 
sion, qui sont contrôlés avant d'être rendus définitifs et trans- 
mis ensuite à la radio. ! 

Horma proteste contre beaucoup de choses, notamment con- 
tre certaines différences entre les émargements et le nombre 
de suffrages exprimés; cela joue pour peu d’électeurs et, en 
contrôlant les procès-verbaux, votre 5° bureau a pu constater 
combien le travail avait été consciencieusement fait, 

De l'examen, d'une part, des résultats des opérations électo- 
rales et, d'autre part, des griefs de M. Horma Ould Babana, 
votre 5° bureau a retiré l'impression très nette qu’il s’agit des 
doléances d’un candidat battu dont on comprend Je méconten- 
tement mais qui ne craint pas d'affirmer et de se contredire 
ensuite. 


Votre 5° bureau a donc décidé, en coneélnsion de son examen, 
par 22 voix, 4 de ses membres s'étant abstenus, de ne pas rete- 
nir la protestation de M. Horma Ould Babana. 

M. N'Diaye Sidi El Moktar justifiant des conditions d'éligi- 
bilité requises par la loi, votre 5° bureau vous propose en Co: 
séquence de valider son-élection. 


10° Bureau. — M. Caillet, rapporteur, 
Département de Tarn-et-Garonne. 
Nombre de sièges à pourvoir : 3. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants} 
Electeurs inscrits : 100.989, 
Nombre de votants: 80.863. 
Eulletins blanes ou nuls à déduire: 3.121, 
Suffrages valablement exprimés : 77.742. 
Majorité absolue: 38.872. 
Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


I. — Listes apparentées. 


Liste du R. G. R. et du parti républicain radical 


ct radical socialiste. 20.548 
Liste d'union des indépendants, des paysans et 
des républicains nationaux. 4.864 — 
Total 41.835 VOiX4 
IT. — Listes isolées. 
Lis’e du R. P. aus 10.061 VoiXe 
Liste d'umion républicaine, résistante et antifas- 
ciste pour l'indépendance nationale, le pain, la 
Liste du rassemblement des groupes républicains ci 
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Conformément aux deuxième et quatrième alinéas de l’arti- 
cle 13 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 
1951, tous ‘les sièges ont été attribués aux listes suivantes appa- 
rentées entre elles: 

Liste du R. G. R. et du parti républicain radical et radical 
sociahstle ; 

Liste S. F. I. O.; 

Liste M. R. P.; 

Liste d'union des indépendants, des paysans et des républi- 
eains nationaux, » 


ee groupement de listes ayant totalisé plus de 50 p. 100 des 
suffrages exprimés. Ces sièges ont été répartis entre ces listes 
à la représentalion proportionnelle suivant la règle de la plus 
forte moyenne. 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant: 


M. Baylet (Jean), présenté par la liste R. G. R. et du parti 
républicain radicat et radical socialiste ;: 

À. Laplace (Adrien), présenté par la liste R. G. R. et du parti 
républicain radical et radical socialiste ; 

À. Lacaze (Henri), présenté par la liste M. R. P. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 


Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Une protestation était jointe au dossier. 

La commission désignée par votre 10° bureau a entendu 
M. Bégué qui contestait le résultat définitif des élections dans 
le département. M. Bégué a reconnu avoir déposé sa liste après 
minuit, le 27 mai, date limite du dépôt des listes. Mais il a 
rétendu qu'il avait été trompé par une employée de la pré- 
ecture à qui il avait demandé des renseignements sur les for- 
malités à remplir, La commission a constaté que M, Bégué à 
pu, de bonne foi, se ES lui-même. Elle s'étonne cependant 
qu'étant maire et conseiller général il ait pu ignorer les pres- 
criptions formelles de la loi. Elle a donc conclu à la validation 
des candidats proclamés. 

Votre 10° bureau, à la majorité, a adopté ces propositions. 
uant aux griefs que M. Bégué croit avoir contre le préfet du 
département, que le conseil de préfecture interdépartemental 
de Toulouse à d’ailleurs écartés, votre bureau en à pris con- 
haissance et les transmet à M. le ministre de l’intérieur, seul 
qualifié pour en connaître et les sanctionner éventuellement. 


En conséquence, votre 10° bureau vous propose de valider les 
op“ralions électorales de Tarn-et-Garonne, 


Erratum 
au rapport d'élection fait, au nom du T° bureau, sur les élections 
du Puy-de-Dôme, par M. Tourtaud, député. 
(Débats parlementaires. — Assemblée nationale. 
Séance du 6 juillet 1954.) 


Page 5906, 1° colonne : 
IL — Listes isolées. 
Au lieu de: 
Liste du rassemblement du peuple français. ..... 293.212 voix 


Lire : 


Liste du rassemblement du peuple français...... 26.212 voix 


Total 162.776 Voix 


Désignation de candidature pour une commission, 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


x'£ 8Toupe républicain radical et radical socialiste a désigné 

*Montjou (de) pour faire partie de la commission des moyens 
CoBmunication et du tourisme, 

(Celte candidature scra ratifée par l’Assemblée si, avant la 


MoMination, elle n'a pas suscité l’ ppositi 
0 ition de cinquante 
membres au moins.) 


—+e+- — 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Arnal pour remplacer, dans 
la commiss'on des moyens de communication et du tour.sme, 
M. Thomas (Eugène) (Nord). 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle. n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 


Supprimer la mention: 
« Apparenté au groupe communiste aux termes de l’article 16 
du règ:ement ». 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


(8 memixes au lieu de 7.) 
Ajouter le nom de M. de Montjou. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 JUILLET 1951 
tApplicatlion des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune wmputälion d'ordre versonnet à l'égard de tiers 
noïimément désignés. » 

« Art, 97. — L2s questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des "ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facuité de décinrer par écrit que 
l'intérêt publi: leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les elé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mnois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


85. — 19 juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le prési 
dent du conseil: 1° S'il est exact que deux subventions, la première 
de deux millions et la seconde de quatre millions, ont élé, récerm- 
ment, versées à la confédération générale de l'agriculture: 2° Dans 
l’affirmative, quels ont été l’objet et la justification de ces subven- 
tions, et sur quel chapitre du budget elles ont pu être imputées. 


INTERIEUR 


86. — 19 juillet 1951. — M. Isorni expose à M, le président du 
conseil, ministre de l'intérieur, que dans les semaines qui ont pré- 
cédé et suivi la libération âu territoire, de très nombreuses exécu- 
tions sommaires, sous couvert de Résislance, ont eu lieu à travers 
toute la France; qu'il résulle de diflérents renseignements et, 
notamment, de l'édition spéciale du journal Le Populaire de Paris, 
en dafe du 10 juin 1951, que ces exécutions sommaires seraient 
au nombre de cent cinq mille. 11 lui demande de lui faire connaitre 
le nombre exact des-exécutions sommaires perpétrées au moment 
de la Libération, et en précisant le nombre de ces exécutions par 
dépar:ement, 


87. — 19 juillet 1951. — M, Pierre Courant expose à M. le ministre 
du budget que des entreprises spécialisées (charpentiers de navires) 
effetuent à bord des navires des travaux d’accorage, en l'occur- 
rence: bers pour vettes, chalands, cadres et accors pour les véhi- 
cules, bardis pour les frêts sujels à ripage, grains etc., boxes pour 
les chevaux ou autres animaux, élayage du pont avec le faux-pont, 
pour oblenir une bonne ïiaison et éviter la déformation du pont 
supérieur en cas de chargement des engins très lourds: travaux 
qui ont donc pour objet de fournir des produits qui s'intègrent 
aux navires et des travaux d'aménagement rendant ceux-ci propres 
à certains transports.Faute de ces opérations, les navires ne pour- 
raient prendre la mer, sans comprométtre leur sécurité. La factu- 
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ration, par ailleurs, est faile aux armateurs et aux consignataires. 
J1 lui demande si ces travaux peuvent bénéficier de l'exonération 
de ja taxe de 11, 50 et de la laxe de 5, 50 prévue à l'article 271-120 
du code général des impôts. | 


83, — 19 juille( 1951. — M, Pierre Courant expose à M. le ministre 
du budget que la loi de finances du 21: mai 1951 admet diverses 
déductions des revenus bruts; les unes, telles les primes d'assu- 
rance, ne prêlent guère à discussion; il n’en est pas de même de 
celle portant sur ies frais de gérance et rémunération. des gardes 
et concierges, Sauf de très rares ex-eptions, il n'existe presque 
jamais, dans les propriéiés rurales, de .concierges qui ne soient 
que concierges: en général, ils sont, en même temps, jardiniers 
el souvent aussi gardes-chasse *:1 sembie résulter de la lettre et de 
l'esprit de l'article 69 de ladite loi, que peuvent être déduits des 
revenus des propriélés rurales, en vue de l'assiette de l'impôt sur 
les revenus, tous les frais faits pour l’eniretien et la conservation 
de la propriété, Si l'on applique ce critérium au cas du jardinier- 
garde on doit pouvoir déduire des revenus de la propriété, tout ce 
qui, dans sa rémunération est afférent à ses fonctions de concierge 
et de gardien de la propriété et même ce qui rémunère les travaux 
fails, non pour le bénéfice de l'occupant (légumes, fleurs, etc.) 
mais pour l’entrelien et la conservation de la propriété elle-même 
(soin des clôtures et entretien des chemins et allées}, Or, un 
contrôleur des contributions directes de Paris, interrogé sur ce 
point, a répondu d'une manière négative, II lui demande quelles 
sont, sur ce point, les intentions de l'administration et s’il envi- 
sage éventuellement une solution Conforme aux intérêts des centri- 
buables et aux intentions du législateur. 


89. — 19 juillet 1951, — M, Deitos expose à M. le ministre du 
budget que l'administration de l'enregistrement, se basant sur 
l'article 823 du code général des impôts, qui stipule expressément 
qu'il s'applique aux marchands de biens et intermédiaires qui 
tirent profit de leur activité, prétend l'appliquer à un particulier 
qui vend par parcelles un terrain qui lui appartenait depuis long- 
temp<, situé en bordure d'une voie publique, sans avoir accompli 
aucun travail d'aménagement de lotissement, et lui réclame la taxe 
sur le chiffre d'affaires, sous le prétexte que les ventes successives 
ainsi réalisées constituent l’habilude et le rendent passible de cette 
taxe, même s'il s’agit d’un seul terrain, et que ce particulier n'ait 
aucune activité commerciale, Il lui demande si cette réclamation 
n'est pas contraire aux textes invoqués et si l'administration de 
l'enregistrement ne fait pas une extension abusive de ces textes, 
en exigeant nolamment qu: le particulier en question fasse Ja 
preuve (négative et impossible à faire) qu'il n’a pas eu l'intention 
de spécuier lorsqu'il a acheté ce terrain il y a plusieurs années, 
et que les circonstances écoromiques ne lui permettent plus d’édi- 
pi aujourd'hui les constructions qu’il voulait édifier lors dé son 
achal 


90. -- 19 juillet 1951, — Mile Dienesch rappelle à M. le ministre 
du budget, qu'aux lermes de l'arlicle 273 du code général des 
impots, les producteurs sont aulorisés à déduire, chaque mois, de 
Ja iaxe à la production applicable à leurs opérations, le montant 
de celle qui figure sur leurs factures d'achat des matières ou pro- 
duits ne conSlütuant pas un oulillage et qui entrent, pour la tota- 
lité on pour une partie de leur é'ément, dans la composition de 
produits ou objets ultérieurement passib'es de ladite taxe. Elle lui 
signale qu'en vertu de ces dispositions, les fabricants de malériaux 
de construction à base de ciment élaient, jusqu'à présent, autorisés 
à déduire de leur chiffre d'affaire, pour la détermination de l'assiette 
de la taxe à la production, la valeur des produits rentrant dans 
la composition de leurs matériaux. Une décision récente de l’admi- 
nistralion tend à établir une distinttion entre le ciment achelé en 
usine et celui achelé chez up grossiste et à n’autoriser le fabricant 
à opérer la déduction du prix du ciment que dans le cas où celui-ci 
a élé acheté directement en usin2, à moins que, s’il s’agit de 
ciment acheté chez un grossiste, celui-ci n’accepte de prendre la 
posilion de producteur. En outre, l'administration envisage d’appli- 
quer ce nouveau régime avec un rappel de trois ans. Beaucoup 
de pelits fabricants vont être ainsi obligés d'effectuer des paiements 
très élevés, qu'il leur sera impossible de récupérer sur leurs ventes. 
De plus, ceci entraînera une augmentation importante pro- 
duils fabriqués à base de ciment. Elle lui demande s’il n’y aurait 
pas lieu de revenir sur la décision en cause et de maintenir, pour 
e ciment, les déductions qui étaient antérieurement autorisées. 


91. — 19 juillet 1951. — M. Penoy attire l’atlention de M, le 
ministre du budget sur la siluation des divorcés ayant élevé ou ayant 
en charge une famille nombreuse et qui sont assimilés aux céliba- 
taires en malière d'impôt sur le revenu, et lui demande quelles 
mesures peuven! être envisagées pour un allégement des charges. 


92. — 19 juillet 1951. — M. Louis Vallon expose à M. le ministre 
du budget: 1° que suivant les disposilions de l’article 211 du code 
général des impôts, les traitements, remboursements forfaitaires et 
autres rémunéralions alloués, d'une part, aux géran!s majoritaires 
des sociétés en commandiltes par actions el, d'autre part, aux asso- 
ciés en nom des sociétés de personnes et aux membres des asso- 
cialions en participation, lorsque ces sociétés ou associations ont 
oplé pour le régime fiscal des socicics de capilaux, sont admis en 


déduction du bénéfice social à la seule condition que ces traite. 
ments et rémunérations correspondent à un travail eflectif: 
2e qu'aux termes de l'article 62 du même code, les sommes ains 
retranchées du bénéfice imposable sont soumises à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques au nom de leurs bénéficiaires, après 
déduction des frais inhérents à l'exploitation sociale et effective. 
ment suppor'és par les intéressés dans l'exercice de leurs fonctions; 
3e qu'aux termes de l’article 183, le taux de la taxe proportionnelle 
est de 48 p. 100; cependant, le troisième alinéa de cet article prévoit 
que ce taux est réduit de moitié pour la fraction des revenus 
n'excédant pas 200.000 F s'il s'agit nolamment de traitements, 
salaires, pensions. à lui demande si les bénéficiaires de traitements 
et autres rémunérations (lantièmes alloués en complément d’un 
traitement) répondant à toutes les exigences des articles 211 et 62 
peuvent, en ce qui concerne la Lens proportionnelle, bénéficier du 


taux réduit prévu par l'arlicle 4 


DEFENSE NATIONALE 


53. — 19 juillet 1951. — M, Penoy expose à M. le ministre de 1 
défense nationale combien il serait souhailable que dans chaque 
région militaire, il soit tenu réellement compte de l'obtention du 
certificat d’aptitudes musicales pour l’incorporation des jeunes gens, 
En effet, si avec certitude, les jeunes recrues pouvaient espérer 
être incorporées dans une musique militaire avec ce certificat, le 
développement des sociétés de musique populaire en serait accru. 
Il lui demande quels sont sa position et ses projets en l'espèce, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


. 94. — 19 juillet 1951 — M. de Baudry d'Asson demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour queiles rai 
sons il est interdit aux notaires de détenir, personnelement, des 
bons du Trésor à intérêt progressif, ce qui ne peut faciliter le pia 
cement de ces bons parmi les épargnants 


95. — 19 juillet 1951. — M, de Baudry d’Asson demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quelles rais 
sons les avertissements des impôts fonciers, patentes et autres, sont 
délivrés, en Vendée, aux contribuables, sans enveloppe, ce qui 
permet à chacun d'en prendre connaissance, et est contraire à 
l’article 1661 du code général des impôts. 


96, — 19 juitlet 1951. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles dispositions il 
compte prendre au sujet des coupons frappés de déchéance dans les 
termes de la loi du 3 février 1913, alors que les dernières disposi- 
tions concernant le C. GC. D. V, T, conduisent à cette contradic- 
tion: le payement des coupons antérieurs au 4e janvier 1949 est 
refusé à quiconque a déposé tardivement ses titres en C. C. D. V.T, 
mais il est effectué sans difficulté par la société débitrice à qui 
conque a, en violation de la loi, conservé ses titres, sous la seule 
réserve de la prescription quinquenna:e, 


97. — 19 juillet 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels avantages sont attendus 
de l'application du décret du 16 mai 1951, qui soumet au contrôle 
des banques populaires, tes sociétés de caution mutuelle, alors que 
le contrôle du comité des banques semble parfaitement adéquat à 
la mission qu'il remplit et n’a cessé de rermpiir depuis l'ordonnance 
du 20 juin 1945. 


98. — 19 juilet 1951. — M, Estradère expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les agents du service 
des domaines de la Réunion ayant subi un concours de la 2 série A, 

révu par l'arrêté no 529 du 28 avril 1938, portant codification dé 

’arrêté no 676 du #4 juin 198, et appartenant, en conséquence, à Un 
cadre supérieur de l'administration locale, n’en ont pas moins 616 
intégrés dans un cadre R de l'administration métropolitaine de 
l'enregistrement et des domaines, en raison de la transformation 
en départemeni de l’ancienne colonie de la Réunion. 11 demande la 
raison pour laquelle ces agents ont subi un traitement différent, de 
ceux de leurs collègues, agents du cadre principal des administræ 
tions locales des contributions directes et des douanes ayant subl 
le concours de la 2e série CG et également de certains commis prin- 
cipaux des contributions indirectes, classés comme provenant d'un 
concours de la 2e série A; le niveau de ces deux derniers concours 
étant inférieur à celui de la. troisième série À dont proviennent les 
agents du service des domaines intéressés, leurs coïlègues n'en 0h 
pas moins été intégrés dans le cadre A de l'administration métr 


poiitaine. 


99, — 19 juillel 1951 — M, Penoy demande à M, le ministre de 
finances et des affaires économiques: 1° les conditions dans 6 
quelles les sociétés de musique populaire sont autorisées à ot 
tracter des emprunts Il précise qu'il serait souhaitable pe 
développement de cet art que lesdites sociétés puissent, PPS 
mêmes conditions que les sociétés sportives, bénéficier des 
des caisses d'épargne; 2° quelles sont, éventuellement, les 18 


tions de l'administration des finances à ce sujel. 
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100, — 19 juillet 1951. — M. Maïlbrant expose à M. le ministre 
de la. France d'outre-mer que la loi n° 51-714 portant exclusion des 
mesures de dégagement des cadres de certaines catégories de fonc- 
tionnaires (notamment déportés, internés et engagés vo:ontaires des 
deux guerres) a été promulguée au Journal officiel du 8 juin 1951, et 

ue des administrateurs de la France d'outre-mer ayant demandé 
immédiatement leur réintégration dans leur ancien corps ne l'ont 
toujours pas obtenue, et n'ont même pour la plupart, reçu aucune 
réponse, I! Jui demande pour quelles raisons ladite loi n’est pas 
app'iquée daïs son départsment. 


101. — 19 juillet 1951. — M, Ninine demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer si un fonctionnaire du cadre commun supérieur 
des chemins de fer de l'Afrique occidentale francaise, qui avait acquis, 
de ce fait, la qualité de fonctionnaire, peut se voir retirer, malgré 
son refus, cette qualité et être intégré d'office dans un statut ferro- 
viaire, et en vertu de quel texte. 


JUSTICE 


102. — 19 juiliel 1951. — M. Isorni demande à M. le ministre de la 
jusiice, le nombre de demandes de libéralion anticipée qui lui ont 
élé adressées en vertu de Particle 20 de la loi du 5 janvier 1951 et 
Je nombre de lihérations anticipées accordées à la date du 19 juil- 
Jet 191. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


103. — 19 juillet 1951. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
de ia reconstruction et de l'urbanisme que, Cinq ans après la tin de 
la guerre et la reprise de la reconstruction, les ordonnances el lois 
sur les réquisitions continuent à avoir leur eflet dans des communes 
résidentieltes de la grande banlieue de Paris (où nombre de pères 
de famille, ayant leur domicile habituel dans la capitale, ont acquis 
des maisons, souvent modestes, en vue d'y passer les grandes va- 
cunces), el à être invoquées pour jusiifier leur réquisition sous pré- 
texte que ces habitations ne sont pas occupées toute l’année, Il lui 
demande s'il ne conviendrait pas ie préciser, dans des textes formeis, 
les droils de ces propriétaires à la jouissance, comme ils l’entendent, 
de ces maisons, souvent acquises sur leurs économies de travailleurs, 
de facon qu'is ne Soient pas victimes de l’imprécision des dispo- 
sitions actuelles qui favorisent tous les abus. 


104. — 19 juilict 1951. — M. André Mutier expose à M. le ministre 
de la reconsiruction et de l'urbanisme que, d'apres 1a du 28 oclo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre, l'indemnité de reconstitulion 
des siccks est acquise aux sinistrés dans la limite des quantités 
nécessaires au fonctionnement, pendant trois mois, de l’enlrepris: 
reconstituée, C’est, en principe, le chiüre d’affaires des années 1956, 
4937, 1933 qui sert de base au caicul de ce plafond. I! lui démande: 
4 quelle est, pour un commerçant établi au cours de l’année 1939, 
Jannée de reférence du chiffre d’affaires pour le calcul de ce pla- 
foni ; 2° si l’année de référence retenue est celle de 1939, dans quelles 
est calculée l'indemnité, puisque le chiifre d’affaires ne 
pas sur une année complète, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


105. — 19 juiilet 1951, — M, André Liautey expose à M, le ministre 
de ia santé publique et de la population que, d’après plusieurs circu- 
haies ministérielles, l'assistance médicale graluite ne peut être accor- 
dée que partiellement Icrsque le malade se réclame de la loi du 
4 juillet 1893. 11 lui demande si, pour les personnes menacées ou 
äliéintes de tuberculose justiciabies ‘de l'ordonnance du 31 octobre 
55, l'assistance médicale peut également n'être accordée que par- 
die lement en dehors des trois catégories prévues expressément par 
l'article 10 où celle assistance n’est pas totale, II semble illogique 
ne conseil municipal soit légalement obligé de donner un avis 

Yérabie à une demande d'’assis.ance tolale lorsque le malade a des 
Tessources suffisantes pour subvenir partiellement par ses moyens 
du payement du prix de la journée. 


Erratum 
au Journal officiel du 3 juillet 1931 (débats parlementaires). 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Page 3851, {re colonne, 
duëstion no 18694 de M. de Chevigné à M. le ministre de l'industrie 
du commerce, 


Au lieu de: Réponse, 4° Les Charbonna 

arb ges de France qui déte- 
les fond; provenant de l’ex-comité des houillères et ayant une 
télalion spéciale. », 


nes « Réponse. 1° Les Charbonnages de France qui détenaient les 
de l’ex-comité des houillères et ayant une affecta- 


(Le reste sans changement.) 
& 


ANNEXES AU PROCES:-VERBAL 


DE LA 


SCRUTIN (N° 3) 


séance du 19 juillet 1951. 


publie à la tribune Sur la validation des épurations électorales qu 
territoire des Etablissements français dens l'Inde. (Résultat du 


pointage.) 
Pour l'adoption........ 348 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 


Anihonioz. 
Antier. 
Arbeilier. 

Arnal. 

Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 


Aumerai. 

Babeot (Raphaël), 
Bacur. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Rarrachin, 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Paudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Bayiet. 

Beaumont (de). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 


Benbahmed ‘Mosleta). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Berthet. 

Bessae. 
Bettencourt. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 

Billotte. 

B'achette. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin 
Bourdelles. 
Bourgeois. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux, 


Ont voté pour: 


Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret-Tomasi. 

Chastel'ain. 

Chevallier (Pierre). 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Coffin. 

Colin ‘Yves), Aisne. 

Commentry, 

Londat-Mahaman. 

Conte. 

Corniclion-Molinier. 

Coste-Flaret (Paul). 
Hérault. 

Coudert. 

Coulon. 

Ucurant (Pierre;. 

Coutant {Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

beixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Deljaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Devinat. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dieneseh. 

Diethelm. 

Dommergue. 

Dorex. 

Doutrellor, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducreux. 

Dupraz (Joannès). 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéri:-Dupont., 

Frugier. 

Gabelle. 

Gardey (Abel). 

Gau, 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavint. 

Genton. 

ueorges (Maurice), 

Gernez. 

Giliot 

Golvan., 

Gosset. 

Gouin ‘{Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud. 

Guérara. 
Guichard, 
Guislain. 

Guitton 1Jean), Loires 
Inférieure. 
iuitton (Joseph), 
Vendée, 

Hakiki. 
laumesser. 
iténauat. 
‘{enneguclle. 

Huel. 

Hugues ‘Emile. 
Alpes-Marilirmes, 
Hutin-Desgrées 
Ihuel, 

Isorni. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 

Juglas. 
Jules-Julien. 

Kir. 

Klouk. 

Kœnig, 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborde. 
Labrousse. 

Lacaze. 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac, 
Lalle. 

Lanet. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens {Camilk), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecourt, 


Le Coutaller. 
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Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Lefranc. 
Lejeune 
Lemaire, 
Mme Lempereur, 
Léolard (de). 

Le Ladurie. 
Le sSenéchal. 
Lelourneau, 
Levindrey. 

Liautey ( André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien, 

Liurette. 

Louslau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas, 

Charles Lussy. 


‘Max). 


Mabrut. 
Magendie (Edmond). 
Mailhe, 
Manceau Bernard), 


Maine-el-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 


Martel (Louis), Haute- 


“avoie. 
Marlinaud-Déplat, 
Massot (Marcel). 
Maurellet, 
Maurice-Bokanowski 


(Michel). 
Mazel. 
Mazier, 
Müzuez (Pierre- 


Fernand). 
Médecin. 
Méhaivnerie. 
Mekki 
Menthon {de), 
Mercier (André- 

François), Deux- 

sèvres, 

Jean Meunier, Indre- 
e!t-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Minjoz. 

Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monlteil (André), 
Finistère. 


MM. 
Apithy. 
Aubarne, 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 

se ine-et- Oise, 
Barthelemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
Besset, 
Billat. 
Billoux., 
Bisso!,. 
Boganda, 
Bouret. 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Brunet. 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chausson. 
Conombo. 
Costes (Alfred), 
Seine. 
Cristolol. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monlel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou 

Morève, 

Mouchet. 

Mutter (André), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Noe (de La). 

Noëi (Léon), 

Nolebart, 

Ouid Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadj'd). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Palernot, 

Patria. 

Pelire. 

Petit (Eugène 
Claudius). 


(de). 


Yonne. 


Peut (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peylel. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 


Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prelot 

Prigent (Tanguy). 

Pu pat. 

Puy. 

Quenard. 

Ouilic i, Oran. 

Quinson (Antoine), 
seine, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo (Jonah), 

Raveloson 
(Mahasampo). 

Raymond-Laurent. 

Reëb. 

Regaudie. 

Révillon (Tony). 


Ont voté contre: 


Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dupuy 

Mme Duvernois, 

Elain., 

Mme Æstachy. 

Estradère, 

Fayet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Jarrosson, 


Keynaud (Paul). 
Ribère {Marcel}, 
Ribeyre (Paul}, 
Ardèche, 
Rincer. 
Ritzenthaler, 
Rollañd. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Housseau., 
Rous:elot, 
Saïah (Menouar). 
Saï4 Mohamed Cheikh. 
sa:nt-Cyr. 
saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sauvajon. 
ar y, 
Schafl. 
schmilt 
Manche. 
Schneiler, 
seselle, 
serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat. 
sibue. 
sieiridt, 
Silvandre. 
smaäi!, 
sou. 
sourbet, 
Taillade. 
gen (Pierre-Ilenri). 
Temple. 
T hibault. 
Fhiriet, 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nornd. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Trermouilhe. 
Triboulet. 
Ulver . 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux (Jacques). 
Vigier. 
Ville neuve (de). 
Wagner (Jean), 
Yacine Diallo. 


Alger 


(Renc), 


Zodi Ikhia. 


Joinville. (Alfred- 
Malleret). 

Lambert, 

Lamps, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand. 

Linet. 

Maga (Hubert). 

Malbrant. 

Më&mba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (andre), 
Pas-de-Calais. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), 
Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcel), 
Aube. 

Ouedraogo Mamadou, 

Patinaud, 


Paul {Gabriel}, 
Mme Péri, 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot. 

Mine Rabaté, 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca, 

Rosenblall. 

Sauer. 

Senghor. 


Mme Sportisse. 
Tourné, 
Tourltaud. 
Tricart. 
Védrines. 


Pierre Villon. 


Se sont volontairement abstenus: 


MM. Palewski (Gaston), 


Seine, Vallon (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: ° 
MM. Demusois. Mélayer, 
Abelin. Depreux (Edouard). Mignot. 
André (Pierre), Deshors, Mitterrand, 
Meurthe-et- Moselle. Desson Mollet (Guy), 
Astier de La Vigerie (d'). | lrevemy. Mondon. 
Aubrs (Albert). Dezarnaulds. Monin. 
adie, 
Barangé (CharJes Douala, Moro Giaflerri (de), 
rangé (Char (Hippolyte). Moustier (de). 
Bardon (André). Moynet. 
Béchard (Paul). Dusseeuix Musmeaux. 
Becquet. Fabre, (Marcel). 
Begouin. ANISSe. 
Ben Aly Cherif. Fajon (Etienne). Nocher. 

‘at Faure (Edgar), Jura. Pebellier 
Bergasse. Febvay. 
Félix-Tehicaya. 

Edouard Bonnefous. pe, (Maurice). Perrin. 
Bonle (Florimond). Caborit Pflimlin, 
zourgès-Maun 
Boutbien. Queuille (Henri), 
Bouvier O’Cottereau. Garet (Pierre). ze, 
Bouxom. Garnier. 
Buron, Gaubert. R “Soult. 
Cachin (Marcel). Gazier. cie-Sou 
Cadi (Abd-el-Kader). | Goubert. {Joseph}, 
Caillavet, Grunitzky. Saône-et-Loire. 
Camphin. Guille. Rochet ({Waldeck). 
Capdeville. * Guthmuller. Roucaute (Gabriel), 
Catrice. Guyot (Raymond). Sanogo Sekou. 
Césaire. Halbout. Schmitt (Albert), 
Chaban Delmas. Halleguen. Bas-Rhin. 
Chabenat. Houphouet-Boigny. Schmittlein. 
Chambrun (de). Hugues (Joseph- Schuman (Robert}, 
Chassaing. André), Seine. Schumann (Maurice), 
Hulin (Robert-Henry).|" Nor 
:herrier, cavet (M Seine- 
Clostermann, Jacquinot. 
Cocha D July. 

Kauffmann. Sissoko (Fiiy-Dabo). 


Cognio 
Colin Finis- 
tère. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Pierre Cot. 
Couinaud. 
Couston (Paul). 
Daladier (Edouard). 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Mme Degrond. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delcos. 
Delmotte. 


Kessous (Youcef). 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lebon. 

Lecœur 

(Francis). 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Le Troquer (André). 

Louvel, 

Mamadou Konaté. 

Martel (Henri), Nord. 

Masson (Jean). 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), Cons- 
tantine. 

Meck. 

Mendès-France. 


Solinhac. 

Souqués. 

Soustelle. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tirolien. 

Turines. 

Mme Vaillant- 

.Couturier. 

Valabrègue. 

‘| Verdier. 

Vergés. 

Vermeersch. 
(Emmanuel). 

te. 

Villard. 

Maurice Viollette, 

Wasmer (Joseph). 

Wolff. 


Zunino. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Colonna d'Istria, Lenormand (Maurice), Rey. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 


M. Godin, qui présidait la séance. . 


et 


Be 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 19 JUILLET 1951 


SCRUTIN (N° 4) 


Sur la validation des opérations électorales du département 
de la Seine (2e circonscription). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. 367 


Contre 


L'Assembée nationale a adopté. 


MM. 

lin. 
Ali (Ahmed). 
andré (Adrien), 
Vienne. 
andré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Arbeltier. 


Arnal. 

Auban (Achille). 
Aubry 
Audeguil. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bêche {Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet. 

Biaault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Blachetle, 

Boiscé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey. 

Bourdelles. 

Bouret. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bôuvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Catroux. 

Cayeux. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi. 

Chastellain. 

Chevalier (Pierre). 

Cofin. 


Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mohaman. 
nombo, 
Conte, 

Ste-Floret (Paul 
Hérauit. 


Ont voté pour: 


Coudert. 

Coulon. 

Courant {Pierre). 

Dagain, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Demotte. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos (Hippolyte). 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau. 

E’ain. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot. 

Florand. 

Fouchet. 

Fouyet. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gardey (Abel). 

Gau 


Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gèernez. 

Giliot. 

Gosset. 

Goubert. 

Gourdon. 

Gr'acia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guiïtton (Jean), Loire- 
Inférieure. 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hutln-Desgrées. 
fhuel. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 

Juglas. 

Jules-Jujien. 


ir. 
Kœnig. 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze. 
Lacombe. 
Mme Laissac. 
Lake, 
Lamarque-Cando. 

net. 


Laplace. 

Laurens (Robert), 
AVEYron. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau (Kléber). 

pa 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie (Edmond), 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), Haute- 
Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 
(Michel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 

Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Vendée. . 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 


Monsabert (de). 


Montalat. 

Montel (Eugène), 
(Haute-Garonne), 

Montel (Pierre), 
Rhô 


ne. 

Montsolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Mouchet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Nigay. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Penoy. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Pelit So LE 
Basses-Pyrénées, 

Peytel. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. À 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 


MM. 
Barthélemy. 
Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marnc,. 

Besset. 

Billat, 

Billoux 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault 

Mme Brunet. 

Cagne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolaece. 

Chausson. 

Cogniot. 

Costes Alfred}, 
Seine. 

Cristofoi. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


Pradeau. 


Prelot. 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Quenard, 

Quilici, Oran. 

Quinsop (Antoine), 
Seine, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo ‘Jonah). 

Raveloson 
(Mahasampo). 

Raymond-Laurent, 

Rceb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Révilon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rilzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 


Saivre (de). 


Ont voté contre : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Girard. 

Gosnat, 

GoucGoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin ‘Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Lambert, 

Lamps. 

Lenormand. 

Linet. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon. 


Salliarg du Rivault. 

Samson. 

salivajon. 

schmitt (René), 
Manche, 

schneiter. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

sibue. 

s'efridt. 

siivandre. 

souquès. 

sourbet, 

souslelle. 

Teitgen (Pierre-Henri}, 

Temple, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux (Jacques), 
Vigier. 
Vilieneuve (de). 
Wagner. (Jean). 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


Mercier (André), 

Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut Victor), 
Seine-Inférieure, 
Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 


Noël (Marcel), Aube, 

Palinaud. 

Paul {Gabriel). 

Mme Péri. 

Mme Prin, 

Pronleau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck}). 

Rosenblatt. 

sauer. 

Mme Sportisse. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Védrines. 


Pierre Villon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Antier. 
Apithy. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Aubame. 
Aubin (Jean . 
Aubry (Albert). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Badie. 
BaHanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
B 


apst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon {André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrès, 


Barrier. 

Baudry d’Asson (de). 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Ben Tounès. 
Bernard. 

Billiermaz. 

Billotte. 

Binot. 

Bisso). 

Boganda. 

d'iouard Bonnefous. 


Bourgeois. 
Eouxom. 
Bricout. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Ahd-el-Kader). 
Caillavet. 
Camphin. 
Capdeville., 
Car;ini. 
Cassagne. 
Catoire. 

Catrice. 
Caveiier. 
Césaire. 

Chaban Delmas, 
Chabenat. 


Chambrun (de). 
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Charot (Jean). Fabre. Jacquinot. à Mekki. Perrin. Simonnet. 
Chassaing. Faraud. Jaquet (Gérard), Mendès-France, Pflimlin. sion. 
Chatenay, Faure (Edgar), Jura. Seine. Menthon (de). Pierrard. sissoko (Fily-Dabo). 
Che:rier. Febvay. Jarrosson. Métayer. Pierrebourg (de). Smaïl, 
Chevigné (de). Félice (de). July. Moatli. Pinay. Solinhac. 
Chrisliaens,. Félix-Tchicaya. Kaufflmann. Moisan. Prioù. SOU 
Chupin. Ferri (Pierre). Kessous (Youcef). Moilet ‘Guy). Puy, Taillade. 
Closiermanp. Flandin (Jean-Michel).[Klock. Mondon. Queuille Henri), Thibault, 
Cochart. Fonlupt-Esperaber. Kriegel-Valrimont, Monin. Corrèze. Thiriet. 
Colin {André}, Forcina!. krieger (A:fred). Monteil (André), Rabier. Thorez (Maurice), 
Finistère. Fouque<-Duparc. La Chambre {Guy), Finistère. Raste!, Tillon {Charles). 
Corniglion-Molinier. Fourcade ‘Jacques), [Lacoste. Morice. Reille-Soult. Tinguy (6e). 
Coste-Floret {Altred) Frédéric-Dupont, Lafay Bernard), Mors-Giaflerri (de), Roucaute (Gabriel). ÎTirolien. 
Haute-Garonne. | Frugier. Lalorest. Moustier (de). Saïd Mohamed Titeux, 
Pierr» Cot Furaud. Liniel (Joseph). Moynet. Cheikh. Triboulet. 
Couinaud. Garavel. Lapie (Pierre-Olivier) Musmeaux. Sanogo: Sekou. Turines, 
Couston (Paul) Garet (Pierre). Laurens (Camille), Nazi-Boni. Savary. Mine Vaillant- 
Coutant ’Robert) Garnier. Cantal, Ninine, Schaf, Couturier. 
d' Gaulle (Pierre de). #bon, Nocher. as-Rhin. erdier. 
waumont. Lecœur, Ouedraogo Mamadou. | Schmittlein. Vergès. 
Dassault (Marcel) fiazier. Lecourt. Ould Cadi. Schuman (Robert), Mme Verrneersch. 
Davi Jean-Paul); Le Coutaller, Où Rabah Moselle. Verneuil, 
Seine et-0se Golvan. Lefranc. !Abdelmadjid). Schumann (Emmanuel), 
Gouin Félix). Legendre. Palewski (Jean-Paul), Nora. Vialle. 
Gozard (Gilles). Léotard (de). Seine-et-Oise. Segelle. Villard. 
Grousseaud, Le Sciellour, Pasteur Vallery-Radot. | Senghor. Maurice Violette, 
Mme Degrond. Grunitzky. Le Troquer (André; Pebellier. Seynat. Wasmer (Joseph), 
DelacheDal, Guérard. Levindrey. Pel'eray. Sidi el Mokhtar. Yacine Diallo. 
Liquard. Peltre. Signor. Zunino. 


Delbez. 

Demu-ois. 

Dennis (Joseph). 

Deni: ‘’André), Dordo 
gne. 

Desho's. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau:ds. 

Dielthelm. 

Dores. 

Douaia. 

Durbet. 

Durroux. 

Dusseaulx 

Estèbe, 


Gueve Abbas, 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Ilaumesser, 

IHénault, 

Ilennegueile. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

huel. 

Hulin (Robert- 
Henry). 

[sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Louvel, 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine=æt-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Martel (Henri), Nord. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Petsche. 


Maver (René), 
Cons!lantine. 
Maze!. 


Meck, 


Mayer {Daniel}, Seine. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Colonna d'Istria, Lenormand (Maurice) et Rey. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, et 


M. Godin, qui présidait la séance. 


Paris. — linnriméerie des Journaux oflictels, 


31, quai Voltaire. 
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